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1. Le 21,
dans quel but ?

Voilà bien longtemps que le 
gouvernement en place, hier ce­
lui de la gauche, aujourd'hui 
celui de la droite, n'a pas eu à 
affronter la force des travailleurs 
en grève. Plus particulièrement, 
depuis le 16 mars, le moins 
qu'on puisse dire, c'est qu'il 
n'est pas habituel de descendre 
dans la rue pour répondre aux 
attaques portèes par Chirac et 
ses ministres. Au contraire, 
nombre de coups sont passés 
sans riposte d'aucune sorte. 

Le 21 octobre rompt donc 
avec cette désagréable habitude 
de passivité. Ce n'est pas si fré­
quent qu'on puisse considérer 
cette journèe comme quantité 
négligeable. Par-delà la division 
qui régnera dans la rue ce jour-là 
un constat peut être fait : quand 
la date de la grève est commune 
à tous les syndicats, chaque sala­
rié accepte comme une remarque 
de bon sens qu'il sera gréviste. 
Mieux, le sentiment qu'il est 
grand temps de porter un coup 
d'arrêt à la politique de De 
Charette s'amplifie. En fait, il ne 
faudrait pas grand-chose pour 
que chacun reprenne confiance 
dans la force organisée des tra­
vailleurs, dans l'action de masse. 

A l'opposé de l'attentisme des 
grands partis de gauche, la voie 
de la mobilisation unitaire 
contre la politique de Chirac 
devient une expérience concrète. 
Reste à souhaiter que tout le 
monde y prenne goût et que les 
grèves, les manifestations soient 
un pavé dans la mare de la 
cohabitation. 

2. 24 heures
et après? 

Une journée d'action de 
vingt-quatre heures est-elle suffi­
sante pour gagner ? Souve­
nons-nous, durant les années 
soixante-dix, les grèves de 
vingt-quatre heures servaient à 
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canaliser la combativité et esca­
motaient tout débouché aux lut­
tes. Evidence ? La situation a 
largement changé. Deux chiffres 
peuvent résumer cette diffé­
rence : 885 000 journées ont été 
perdues pour fait de grève en 
1985, alors qu'elles étaient près 
de 3 666 000 en 1977. 

Aujourd'hui, il s'agit de re­
mobiliser le monde du travail et 
de reconstituer ses possibilités 
de riposte. Alors, certes le 21 
octobre ne permettra pas à lui 
seul de gagner, mais il offre une 
première perspective d'action à 
de nombreux syndicalistes et 
travailleurs qui en manquaient 
cruellement pour rétablir un 
rapport de forces dans leur en­
treprise. li est grand temps d'or­
ganiser une démonstration de 
force contre la politique de Chi­
rac. Et, pour une fois que la date 
est commune à tous les syndi­
cats, il ne faut pas rater l'occa­
sion. Dans les faits, le 21 repré­
sentera la première riposte de­
puis le 16 mars. 

Le 21 octobre n'économisera 
toutefois pas une épreuve de 
force contre Chirac. C'est d'ail­
leurs pour cela qu'il faut réussir 
cette journée. C'est en fonction 
de cette réussite que les travail­
leurs pourront continuer l'ac­
tion. Le 21 est une journée de 
vingt-quatre heures pour com­
mencer, pour redonner 
confiance dans la lutte collective. 

3. Salaires,
emploi, 
que revendiquer ?

Réduction des effectifs et 
baisse des salaires sont les facet­
tes d'une même politique appli­
quée au secteur privé depuis 
longtemps. 

Le secteur public et nationa­
lisé représente 500 000 salariés 
dans les grandes entreprises na-
tionalisées ( RATP, SNCF, 
Charbonnages de France, 
EDF-GDF). 4,3 millions dans ► 

Le 21 octobre sera une échéance-clé dans la riposte aux attaques du gouvernement. Mais, pour la préparer, 
il faut être au clair sur /es problémes que souléve la mobilisation. C'est à cette fin que nous répondons cette 

semaine à six questions. 
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► les administrations publiques,
nationales et locales, la Sécurité
sociale comprise.

Le plan de Charette. intégré
au budget 198 7, consiste à ré­
duire de 1 % l'effectif des ·deux
millions de fonctionnaires et à
appliquer le même régime au
reste du secteur public. Résultat
escompté : 26 0000 · suppres­
sions de postes. Ce qui n'est
qu'un début modeste en regard
des grandes espérances des bû­
cherons de l'emploi, actuelle­
ment au pouvoir. 4 200 postes
liquidés au ministère de la Dé­
fense, le reste - 21 500 - dans
les autres ministères. c'est en
fait, la même logique qui s'appli­
que pour obtenir les meilleurs
gains de productivité.

Un licenciement dans le priyé, 
une suppression de poste dans le 
public, cela fait deux jeunes 
chômeurs de plus. Par consé­
quent, refuser les suppressions 
de postes dans le secteur public, 
c'est se battre pour l'emploi de 
tous. 

Côté salaires, la baisse impo­
sée depuis 1982 aboutit à 0,6 % 
de perte du pouvoir d'achat par 
année. De 1984 à 1985, toutes 
les catégories « lettres » de fonc­
tionnaires sont passées au néga­
tif, à commencer par les deux 
plus petites ( -1,4 % pour les 
« D », -2,1 % pour les « C »). 
Pour suivre l'indice des prix, un 
rattrapage des pertes depuis 
1982 doit s'accompagner d'une 
garantie de progression selon la 
hausse réelle du coût de la vie. 

4. Public et privé
tous ensemble ?

La journée d'action du 21 
octobre sera-t-elle interprofes­
sionnelle ? Pour l'instant, seule 
la CGT appelle le privé à rejoin­
dre le public dans l'action. Chi­
rac et son gouvernement n'épar­
gnent pourtant personne, aucun 
secteur n · échappe aux attaques 
répétées des libéraux qui gou­
vernent la France. Face à eux, un 
mouvement d'ampleur de l'en­
semble du monde du travail sera 
seul capable de battre en brèche 
des plans qui touchent aussi bien 
le privé que le public. Et chacun 
sait que les négociations et le 
rapport de forces dans la fonc­
tion publique sont toujours un 
test pour les patrons du privé. 

L'ampleur de l'attaque de­
mande donc une réponse géné­
rale. une réponse de tous les 
salariés. Cependant. si les tradi­
tions de lutte existent dans la 
fonction publique. dans les sec­
teurs nationalisés. il n ·en est pas 
toujours de même dans les en­
treprises privées. Dans nombre 
d'entreprises. le 21 octobre est 
vécu comme une perspective 
d'action. comme une issue aux 
differentes luttes qui viennent 
d'être menées. A l'inverse. dans 
d'autres. les tàches élémentaires 
de mobilisation restent à pren-

dre en charge. Il s'agit souvent 
de permettre aux salariés de re­
trouver confiance dans la lutte. 
Dans ces cas-là, une grève de 
vingt-quatre heures, loin des 
préoccupations immédiates. ris­
que fort de tomber à plat. 

Dès lors, il ne faut pas gaspil­
ler les cartouches. Il s'agit avant 
tout de préserver les conditions 
d'une future mobilisation. Car. 
dans le privé, l'unité et donc les 
moyens, les perspectives d'ac­
tion, sont loin d'être réalisés. 
Reste que dans le futur, pour 
gagner face à Chirac, la jonction 
du privé avec le public sera in­
dispensable. C'est donc la tàche 
à laquelle il convient de s'atteler. 

5. Pourquoi
un pacte 
d'unité d'action ? 

Ni mot magique ni but en soi, 
l'unité est un moyen d'agir pour 
gagner. L'unité réalisée témoi­
gne d'une volonté réelle des 
syndicats d'aller jusqu'au bout 
pour décrocher les revendica­
tions. L'inverse est également 
vrai. La division syndicale tra­
duit un mépris à l'égard du but 
du mouvement revendicatif. Et 
elle indique que l'intérêt particu­
lier des appareils passe avant les 
besoins des salariés concernés. 

Tous les syndicats appellent à 
la grève le 2 1. Mais chacun 
organise séparément son critère. 
L'unité réalisée dans l'entreprise 
est insuffisant pour contrecarrer 
les rnanœuvres des états-majors. 
Et les militants unitaires d'une 
entreprise voient une partie de 
leur travail détruit par une re­
lance de la division. le jour 
même de la grève. 

La leçon est dure mais elle 
ressort de la préparation du 2 1 
octobre. Les travailleurs. les 
syndicalistes unitaires doivent 

Ils gâchent tout_ 
Décidément, l'action 
revendicative est une chose 
trop sérieuse pour la confier 
aux états-majors syndicaux. 
Il fut déjà laborieux 
d'arriver à un appel de tous 
les syndicats, et le même 
jour, à la grève. Finalement, 
même la CGT s'est ralliée. 
Et parmi les principaux 
intéressés, les salariés, il
allait de soi, puisque le 21 
était la date commune, que 
l'on ferait grève ce jour-là. 
C'était sans compter sur les 
inépuisables ressources des 
appareils confédéraux. Ils 
s'y sont mis à quatre, pour 
trouver une invention 
fabuleuse : à l'heure où nous 
imprimons, Paris connaitra 
un cortège FEN à 10 h 30 à 
Montparnasse, un cortège 
CGT à 11 h à la République, 
un cortège CFDT à la même 
heure à la Bastille ; enfin, 
toujours à la Bastille, un 
cortège FO se constituera à 
15 h. 
Sombre farce. Lamentable 

contrôler l'unité, en faire un 
moyen d'action placé sous le 
contrôle collectif des syndiqués 
et des salariés. Pour cela. l'objec­
tif commun des unitaires devrait 
être l'exigence d'un pacte d'unité 
d'action. Tous ceux qui veulent 
gagner doivent s'engager à prati­
quer l'unité à tous les échelons et 
à l'imposer, pour les revendica­
tions, aux syndicats. 

Pacte d'unité d'action, cela 
signifie contrat de confiance en­
tre les travailleurs et les syndi­
cats. Que ces derniers œuvrent à 
la division et ils s'exposeront à 
une force organisée autour du 

gâchis. Ils se seraient ligués 
pour briser l'élan unitaire 
qu'ils n'auraient pas fait 
autre chose, ces grands chefs 
du syndicalisme français. 
Celles et ceux qui ont, 
malgré les mauvais vents 
sectaires, pratiqué l'unité 
sous des formes diverses 
dans leur entreprise, 
risquent de voir leur effort 
annihilé, dès le 21 au matin. 
Où défiler avec les 
grévistes? Nombre d'entre 
.eux ont déjà décidé. Ce sera 
un jour de congé : en grève, 
certes, mais pas dans la rue. 
Beau résultat ! Comme si les 
comptes de la division ne se 
montaient pas à des sommes 
astronomiques. Les 
dirigeants nationaux font 
tout pour alourdir 
l'addition. 
Cueillis à froid, ces jeunes 
pour qui le 21 pouvait être la 
première grève unitaire. 
Méprisés, les syndicalistes 
pour qui le chemin de l'unité 
représente une voie 

même objectif. Après le 2 1 oc­
tobre, sur la base des bilans tirés 
par les travailleurs eux -mêmes. 
un tel objectif devra devenir 
force matérielle. Pour que les 
appareils confédéraux n'aient 
plus les moyens de gàcher une 
dynamique unitaire. 

6. Pourquoi
un service public 
de qualité? 

C'est connu, la philosophie 
de Chirac et des ministres est le 
libéralisme. Peu à peu, avec obs-

indispensable pour gagner. 
Marginalisées, les 
revendications qui fondent· 
l'action, puisque tout est fait 
pour briser le front commun 
pour les obtenir. Non, 
décidément non, les 
unitaires, syndiqués ou pas 
ne doivent pas être 
comptables de cette division 
dans la rue. A eux de 
prévenir le personnet � 
trompé, à eux de faire 
entendre la voix de ceux qui 
refusent la division. 
Une leçon peut être tirée, 
dès maintenant. L'unité est 
un combat qui nécessite un 
investissement militant 
permanent. 
Faute de quoi, la division 
sera entretenue par des 
appareils de professionnels 
ignorant le mouvement de 
luttes, et voulant à tout prix 
éviter qu'une force sociale 
surgisse et pose le problème 
du gouvernement. 

Jean Lantier 

tination. ils mettent en plàce des 
mesures qui s'en inspirent. Un 
des dogmes qui les guide est le 
rr moins d'Etat». Moins d'Etat, 
c'est avant tout, un budget en 
diminution pour les services 
administratifs, pour tous les sec­
teurs relevant du financement 
public. L'heure est à une éco­
nomie drastique. Là consé­
quence ? Moins de moyens, 
moins de salariés. Et puis, c'est 
aussi le passage au privé des 
services bénéficiaires. Les 
Tèlécoms sont ainsi en passe 
d'être démantelés. 

Alors que la charge de travail 
du service public est identique, 
comment la qualité pourrait-elle 
se maintenir avec moins de sala­
riés et .moins de moyens? La 
rentabilité à la sauce libérale est 
contradictoire avec la qualité. La 
santé. l'enseignement, les trans­
ports, etc. sont-ils pourtant des 
services qui peuvent être renta­
bles? Leur raison d'exister 
n'est-elle pas d'être au contraire 
au service de la population ? Le 
premier touché sera donc mon­
sieur tout-le-monde, quand il 
devra se faire soigner à bas pri�. 

Ainsi, la défense d'un service 
public de qualité est une exi­
gence de l'ensemble du monde 
du travail. Rompre avec la qua­
lité, c ·est aussi augmenter les 
inégalités entre ceux qui pour­
ront se payer les services du 
privé et les autres. Il faut donc 
choisir entre le libéralisme et un 
service public de qualité. C'est 
aussi un des enjeux du 21 octo­
bre. 

Alain Gwenn 
Jean Lantier 
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Une grève qui s'annonce massive, des manifestations qui risquent de regrouper peu de monde, du fait de leur 
éparpillement : telle apparait, selon nos correspondants, la perspective du 21. 

□ Partout, pour la journée
du 21, la multiplication

des manifestations est apparue 
comme une douche fi"oide. A 
l'heure où ces lignes sont écrites., 
dans la plupart des villes. l'appel 
à des manifestations difierentes 
est de rég]e. A Brest, les unions 
locales refusent de se rencontreli. 
A Nantes, à Saint-Brieuc, à Poi­
tiers, chaque syndicat se lietrou­
vera dans son coin. A MuJhouse, 
les directions syndicales pous­
sent même le vice plus loin : · 

« Aux chèques, les 
employés feront 
grève. Mais ils se 
foutent des manifs et 
des AG. Surtout avec 
quatre manifs. 

elles appellent dans des viHes. 
di1ferentes, l'une à Mulhouse, les 
autres à Colmar. 

L'éparpillement des alliances 
correspond également à l'épar­
pillement des situations. A Mar­
seille, la FEN et la CGT mani­
festeront ensemble, tandis que 
FO sera ailleurs. Par contre, fa 
FEN défile.ra avec la CFDT, à 
Toulouse et à Bordeaux. A 
Lyon, « situation exception­
nelle ». juge notre correspon­
dant, il n'y aura que deux mani­
festations : l'une appelée par la 
CGT, l'autre regroupant, sous 
une banderole commune de tête. 
la CFDT, la FEN, FO et les 
autonomes. Ensemble, ces orga­
nisations ont, dés le départ. écrit 
à la CGT pour qu'il n'y ait 
qu'une seule initiative. 

La seule ville où les syndicats, 
risquent de se rencontrer est 
Rouen. lis appellent au même 
endroit, mais avec une petite 
demi-heure de décalage. A 
Saint-Brieuc, la FEN propose 
une convergence des cortèges, à 
la fin de chacune des manifesta­
tions. Et encore, dans de nom­
breuses autres villes, comme à 
Grenoble, les syndicats - ou un 
des syndicats - ne sont pas en­
core décidés sur l'attitude à sui­
vre. 

Cette situation semble faire 
dire à nos correspondants que fe 
décalage sera grand entre le 
nombre de grévistes et la partici­
pation aux manifestations. Cette 
journée du 21 est bien marquée 
d'une croix rouge dans l'agenda 
du monde du travail. Mais voilà. 
« c'est une sorte de mobilisation 
passfre 11. raconte une militante 

des chèques postaux parisiens. 
EUe poursuit .- « l'appel, le 
mémeJ<mr, de tous les syndicats, 
remporle le morceau: les gens 
Jeronl gréve. Mais le climat est 
passif Les salariés se Jm1ten1. en 
partie. des manifs, des AG. Sur­
toul avec quatre manifestations à 
Paris. lis font g1ève car il faut 
marquer le coup comre Chirat·. » 

Le son de doche est te même 
pour Michèle à Rouen. « les 
gens vont la faire, la grève. C'est 
sûr. On le sent bien. Pour ecn, il 
n "esl pas pensable de faire au­
tremem. Mais aucune détermina­
lion. » EUe aussi reprendra te 
terme de « mobilisation pas­
sive». Idem à Brest où « c ·est 
assez mou ». A Nantes, « les 
gens irom sûrement très peu aux 
manifs. Ils ont le sens du ridi­

cule, disent-ils; Ils ont conscience 
que Funion n'est pas complète­
ment réalisée. Du coup, la pêche 
à la ligne /'emporte )). 

Le constat est saisissant, car 
chaque correspondant profite du 
coup de fil pour raconter une 
entreprise en [utte contre la fer­
menue ou des licenciements. Là, 
en général, dos au mur, les tra­
vailleurs imposent l'unité aux 
directions syndicales. Celle-ci 
est toujours indispensable pour 
gagner. Ou alors, il s'agit de 
luttes trés déterminées, très du­
res. Contraste avec « la 
consl"ience négative )) - pour re­
prendre une expression de notre 
cama.rade des chèques pos­
taux. - du personnel de la fonc­
tion publique qui, selon un mili­
tant de Fa SNCF, conserve « une 
mémoire des trahisons passées, 
de l"altentisme des syndicals sous 
le gouvernement de gauche». 

Bref. mobilisation. mais aussi 
méfiance à l'égard des directions 
syndicales. Du coup, il apparait 
une tendance au repli sur ce 
qu'on peut dominer. Cefa peut 

se traduire par la priorisation de 
l'entreprise ou par des tentatives 
d'organisation de petites mani­
festations unitaires, remplaçant 
tes « montées » dans les grandes 
viUes où la division régne. 

Il est encore assez difficile de 
dire quel visage aura précisément 
la journée du 21 octobre. Car le 
constat est partout le même : la 
préparation de la mobilisation 
reste à faire. Jusqu'à maintenant, 
les équipes syndicales étaient 
largement polarisées par la ba­
taille autour des manifestations. 
Ne faut-il pas connaître le lieu de 
la manifestation pour sortir un 
tract, appeler à une assemblée du 
personnel ? Reste que « les bu­
reaucrates syndicaux bloquent 
une possible dynamique de mobi­
lisation », comme le dit Michèle 
de Rouen. A Toulouse, (( la pré­
paration est encore devant 
nous ». Pour un autre de nos 
correspondants, (( remuer les 
équipes syndicales est dur. JI

existe un retard à /'allumage )). 
En tout cas, l'unité retrouvée 
pour une date commune, et re­
perdue par les manifestations 
n'aide pas la mobilisation. 

Pourtant, d'ores et déjà, le 21 
octobre sert. « le 21 permet la 
remobilisation de gens qui n 'au­
raient pas .fait grève sans cela )), 
explique la correspondante des· 
chèques postaux. << Le 21 est une· 
issue, une continuité par rapport 
aux actions que nous avons d�jà 
menées. )) « Il offre une perspec­
tive d'action )), indique un de nos 
correspondants, travaillant à la 
SNCF. 

D'ailleurs, ici et là, tel un 
iceberg, l'esprit unitaire montre 
déjà sa face visible. Bien sûr, les 
entreprises où cette tradition 
existe sont à la pointe de la 
démonstration. Ainsi, à l'hôpital 
psychiatrique de Bordeaux, une 
assemblée générale du persan-. 

Dessin de Plantu extrait de C'est le Goulag. Editions La Découverte. 
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nel, à ! 'appel de la CGT et de la 
CFDT, s'est tenue. Le résultat? 
« Une mobilisation importallle 
du personnel)), liée, il est vrai, 
« aux mobilisations passées». 
Mais, pour notre correspondant 
bordelais, « la d([férence est netle 
avec les endroits oû aucune pré­
paration n'a été entreprise». 
Idem à à l'INSEE de Nantes où 
cette tradition existe aussi. 

Une « mobilisation 
passive », parce que 
les gens ont 
conscience que 
l'union n'est pas 
complètement 
réalisée. 

Chez les cheminots a Rouen, 
un collectif unitaire, Rail-Bol, 
existe depuis un an. « Nous 
avons.fait un tract pour la mobili­
sation du 21. On y appelle à une 
assemblée unitaire du personnel, 
pour discuter des vrais problè­
mes. )) Dans de nombreux en-

droits, surgit la volonté de mon­
trer ce qui est nécessaire aujour­
d'hui. (( Même èn fonction de nos 
moyens ». explique le cheminot 
rouennais. 

Autre exemple, ce qui s • est 
passé dans un immeuble de la 
Sécurité sociale à Saint-Denis. 
Le personnel présent, cinquante 
personnes, a adressé une lettre à 
l'ensemble des syndicats pour 
qu'ils organisent unitairement la 
grève. Ce texte demandait aussi 
une intersyndicale publique, afin 
que les divergences soient publi­
quement exposées. Sous cette 
pression, l'intersyndicale a eu 
lieu. « Une salariée a même de· 
mandé s ïl Jal/ail qu'ils signenl 
un lexie à chaque fois pour que 
les syndicats s'entendent », expli­
que Nicole qui travaiJle dans ce 
service. « Du coup, plusieurs syn­
dicats se sont engagés pour 
/'après-21 octobre. Et le person­
nel a décidé d'envoyer un compte 
rendu écrit à l'ensemble des sala­
riés. » Si, par hasard, les paroles 
s'envolaient, les écrits, eux, res­
teraient 

Le 14 octobre 1986 
Alain Gwenn 

avec nos correspondants 
régionaux 



11 OCTOBRE 

La revanche· des chouans 
Quel aveu ! Louis Pauwels titre son éditorial du 

Figaro-Maga:ine: 11 Pour en .finir avec la Révolllfion 
, française, tout simplement JJ. Après que de vénérables 

historiens se sont ingéniés à assimiler les soldats de 
l'An II aux sinistres colonnes de SS. voilà donc la 
dernière en date des pièces du procès qui s'instruit. A 
trois ans du bicentenaire de la prise de la Bastille. 

13 OCTOBRE 

Nous n'avons jamais professé un culte béat de la 
Révolution de 1789. Celle-ci marqua le triomphe 
d'une bourgeoisie ascendante sur l'absolutisme. le 
féodalisme et la grande propriété foncière. Pour re­
prendre les termes de Marx, elle consacrà 11 la procla­
mation d'un !.ystème politique pour la nouvelle société 
européenne JJ. Aussi, telle une fantasmagorie, les 
idéaux jacobins de liberté, d'égalité et de fraternité 
s'évanouirent-ils rapidement au profit de la plus impi­
toyable des guerres civiles, celle qui oppose en perma­
nence le capital et le travail. 

Mais là n'est pas, aujourd'hui, le plus important. 
Au-delà d'une tentative de réhabilitation de la 
chouannerie, l'offensive en cours vise à porter un coup 
définitif au prestige du phénomène révolutionnaire 
français qui, jusqu'en 1793, vit ses fractions les plus 
avancées imprimer leur marque à l'histoire. Ce que 
nos muscadins modernes veulent atteindre, c'est le 
souvenir même d'une formidable poussée des masses 
des villes et des campagnes. Pauwels montre le bout 
du nez lorsqu'il écrit que la 11 Révolution, la Terreur et 
le génocide .fiirent indissociables ( ... ) jacobonisme et 
bolchévisme se marièrent pour engendrer les Goulags JJ. 

Ici resurgit la haine ancestrale des nantis pour un 
processus dont l'audace les fait encore trembler. Tout 
comme Vichy en son temps, derrière la I' République, 
ils discernent la «gueuse», c'est-à-dire cette « vile 
multitude » qui ne cesse de menacer leurs privilèges. 
Autant dire que nous ne resterons pas spectateurs de 
la célébration du prochain bicentenaire. Parce que 
nous sommes les héritiers des méthodes plébéiennes 
qui mirent bas l'Ancien Régime avant d'inspirer les 
révolutionnaires de 1848, de la Commune de Paris ou 
du soviet de Petrograd. 

Pour simple avis ... 
Pour la sixième fois depuis le 16 mars, Jacques 

Chirac vient d'avoir recours à l'article 49-3. Cette fois, 
le couperet est tombé avant même le début de la 
discussion générale. Du coup, le nouveau découpage 
électoral aura été expédié en moins d'une heure. Dans 
le grotesque, on atteint désormais des sommets. Ce 
pouvoir ne prend même plus la peine de respecter les 
formes. Le Parlement est aux yeux de tous. relégué au 
rang de simple chambre d'enregistrement. 

Qu'on en juge. Sur les vingt-six textes adoptés lors 
de la session de printemps, cinq ont été ratifiés sans 
vote. Pour éviter le débat, toutes les procédures 
exceptionnelles ont été utilisées. Aucun des articles du 
projet traitant de l'audiovisuel n'a par exemple fait 
l'objet de discussion en séance publique. Le texte 
supprimant l'autorisation administrative de liçencie­
ment s'est soldé par un vote bloqué. On comprend le 
jugement du député giscardien Lamassoure : << Le

Parlement n'exerce plus un véritable pouvoir de déci­
sion : il tend à devenir un organe de conseil, rendant 
un avis politique ... » 

C'est donc l'une des caractéristiques de cet 
après-16 mars que d ·accentuer les traits les plus 
antidémocratiques de la V' République. La dyarchie 
instaurée au sommet de l'Etat. l'étroitesse de la 
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majorité RPR-UDF au Palais-Bourbon tout comme 
ses divisions nourrissent une instabilité permanente. 
Sur le vote de chaque amendement. le pouvoir peut se 
retrouver en minorité ou subir les surenchères d'une 
des composantes de la coalition victorieuse. Il s'en tire 
donc en privant cette dernière de toute possibilité de 
s'exprimer. 

Cette relativisation du rôle des Assemblées se voit 
encore accrue par une cohabitation qui confère à 
Mitterrand et à Chirac la maitrise quasi absolue du jeu 
politique. La course à l'Elysée devenant la seule 
échéance de quelque importance, la prèsidentialisation 
des institutions progresse à pas de géant. A ce train, 
les formations parlementaires auront bientôt du mal à 
légitimer leur fonction. Et les tenants de l'ordre établi 
éprouveront de plus en plus de difficultés à vanter les 
charmes d'un système qui n'appelle les citoyens aux 
urnes que pour mieux enterrer leur volonté. 

Clarifications ? 
Lionel Jospin entend à l'évidence reprendre en 

main son parti. Il vient de le manifester en proposant 
d'avancer son congrès au printemps prochain. Une 
bonne occasion, pour le premier secrétaire, de contrer 
les chefs de courants qui recommencent à s'agiter et 
de répondre au malaise des militants. Et un moyen de 
préparer une probable candidature de François Mit­
terrand à sa propre succession. Le tout, ayant pour 
objectif, la recomposition de l'état-major de la rue de 
Solferino. 

Ces visées internes n'ont toutefois qu'un intérêt 
mineur. Plus profondément. Jospin chercher à sortir 
le PS de l'immobilisme dans lequel il s'enlise. La 
volonté de ne gêner en rien les projets du président de 
la République laisse en effet le parti sans la moindre 
proposition susceptible de remobiliser le « peuple de 
gauche ». Les manœuvres et positionnements tacti­
ques prennent dès lors. une place prépondérante. Au 
point d'estomper chaque jour davantage son identité. 

Le dernier exemple vient d'en être fourni par la 
désignation de Roland Dumas à la présidence de la 
commission des affaires étrangères de l'Assemblée. 
Profitant des rivalités qui déchirent la droite. cet 
intime de François Mitterrand se retrouva au poste 
initialement dévolu au centriste Stasi. Mais il lui fallut 
également obtenir l'appoint des voix lepènistes. Ce 
qui ne peut manquer de jeter un doute sur les négo­
ciations secrètes qui précédèrent l'élection. Dumas 
n'hésita pourtant pas à remercier ses collègues de leur 
11 man(festation de co,�/iance 11. Voilà qui n'est pas sans 
rappeler les sordides combinaisons auxquelles les 
socialistes s'associèrent sous la IV' République. 

Comment ne pas rapprocher un tel épisode des 
raisons avancées par Jospin pour avancer les assises 
du PS ? 11 Un parti ne peut bien agir s ïl n'est pas au 
net avec lui-même 11, indique-Hl. reconnaissant que 
l'opinion ouvrière lui demande autre chose que des 
gesticulations sans rapport avec ses préoccupations 
quotidiennes. Reste que, pour se refaire une santé, les 
dirigeants socialistes ne pourront éviter de rechercher 
les raisons de leurs dérives présentes. Et ils devront 
s'interroger sur leur attitude durant les cinq dernières 
années ainsi que sur la dynamique dévastatrice de la 
cohabitation. 

Christian Picquet 
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MANŒUVRES SYNDICALES 

LE·GRAIN DE S� BLE 
supporter la confrontationavec la nouvelle confédéra­
tion ! Le choix de Krasucki
était certainement le plus
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Quatre mois après avoir été rendues publiques, les manœuvres visant 
à former un grand syndicat social-démocrate rencontrent quelques 

écueils. A commencer par le 21 octobre ... 

contre les grandes manœu­
vres syndicales.

Le 21 

et après? 

A
u mois de juin, le

Matin, le Nouvel Ob­
servateur et Rouge

publiaient des informations
convergentes faisant état
d'un projet de recomposi­
tion syndicale pour consti­
tuer un grand syndicat so­
cial-démocrate en France.
Cette publicité intempestive
contrarie le lancement du
projet, car elle inquiète les
militants tenus à l'écart. Le
congrès du SNUI (impôts),
fin juin, devait lancer un
appel à l'unité, pour être
repris « spontanément » par
d'autres syndicats autono­
mes. Mais, les dèlèguès du
congrès, craignant d'être le
jouet de manœuvres politi­
ques. ont tempéré l'ardeur
de leur direction. 

Quant à la FEN, elle a
d'abord démenti l'existence
de contacts, même infor­
mels. Sur un point, elle
disait vrai : ces contacts ne
se déroulaient pas au siège
du SNI. L'historien devra
les situer au restaurant le
Dauphin de la rue du Bac ... 
Mais, bientôt, la FEN prend
le parti d'assumer publi­
quement ce qu'elle ne peut 
plus cacher : <( Oui, nous
,�fléchissons, dira en subs­
tance Jacques Pommatau,
mais c'est le mandat histori­
que de la FEN de travailler 
à la réun(fication syndi­
cale. 11 La FEN assume dé­
sormais son projet ; du
même coup, sa tâche est
compliquée. Car la voilà
contrainte de proposer
l'unité à tout le monde pu­
bliquement.

Deux surprises 

Formalité? Dans l'esprit
des dirigeants de la FEN,
sûrement ! Mais une forma­
lité qui révèle toute son im­
portance à l'occasion du 21 
octobre. Dès le mois de
juillet, la FEN prépare pour
la rentrée une action sur les
services publics : elle veut
démontrer sa capacité d'en­
traînement unitaire. Si elle
s'adresse formellement à
tous, la FEN espère finale­
ment se retrouver en famille
avec ses partenaires du pro­
jet de recomposition. Ce
sont d'abord les syndicats
autonomes : le « groupe des
dix», emmené par le SNUI,
ainsi que la FASP. Ce sont
ensuite les fédérations de
fonctionnaires CFDT. 

Mais elle rencontre deux
surprises. La première s'ap­
pelle Force ouvrière : peu

partisane de l'unité d'action
et encore moins favorable
au projet de recomposition,
FO choisit pourtant d'appe­
ler à la grève générale le
même jour que la FEN et la
CFDT. Sans doute par cal­
cul : en se joignant au front
FEN-CFDT-autonomes, FO
en dilue les frontières ... La
deuxième surprise vient de
la CGT : au soir de la jour­
,nèe d'action du 30 septem­
bre de la CGT, Henri Kra­
sucki annonce la participa­
tion de sa confédération à la
grève du 21 octobre, malgré
la très vive opposition de 
Thérèse Hirszberg, diri-

geante de l'UGFF (fonc­
tionnaires CGT) et de diri­
geants confédéraux in­
fluents comme Warcholack
et Alezard. La CGT aura donc èvitè
le piège : en s'abstenant
d'appeler au 21, elle n'au­
rait pas seulement ètè ab­
sente d'une mobilisation
importante, mais elle aurait
endossé la responsabilité de
la division. Elémentaire.
mon cher Krasu... Il suffit
de constater la gêne de la
FEN ou la franche colère de
la CFDT à l'annonce du
ralliement de la CGT au 21
octobre pour comprendre

que les promoteurs de cette
journée d'action ne comp­
taient pas sur la présence de
la CGT... 

Pourtant. un groupe non
négligeable de l'appareil di­
rigeant cégétiste persiste à
prôner ce qu'il faut bien
appeler la politique du pire :
en poussant objectivement à
la réalisation d'une grande 
force social-démocrate, ce.
groupe escompte une clari­
fication des positions. Il
néglige seulement le fait que
le projet de recomposition
passe par l'écrasement de la
CGT : celle-ci ne serait
donc guère en mesure de

Voie donc venir une
journée de grève générale
du secteur public. Incroya­
ble. mais vrai : CGT.
CFDT. FO et FEN appel­
lent le même jour. Et voilà
comment. à la faveur d'un
ètè, on est passé de ma­
nœuvres « à froid » à une
mobilisation « à chaud ». Le
projet de la FEN n'est cer­
tes pas abandonné. Mais la
journée du 21 octobre n'est
déjà plus un tremplin pour
l'opération-recomposition. 
En effet. si au lendemain du
21 octobre. l'opération re­
paraît ( et elle reparaîtra).
elle se montrera dans toute
son étroitesse. Sera-t-elle
autre chose qu'une régres­
sion par rapport à l'unité
sans exclusive réalisée le
2 1 ? Et pourquoi troquer
l'unité d'action de tous
contre une alliance res­
treinte à un courant idéolo­
gique ? La journée du 21 
octobre apporte donc la
démonstration « grandeur
nature » que la meilleure
façon de s'opposer aux
grandes manœuvres, c'est 
de promouvoir l'unité d'ac-.
tiqn.

N. J. 

ENTRETIEN AVEC ALFRED SOREL 

ORGANISER LE DEBAT 

ore , representant 
tendance Unité et 
Action de la FEN. 

A quelquesjours de /ajournée de grève du secteur 
public, Alfred Sorel, représentant de la tendance 

Unité et Action de la FEN, a accepté de répondre à 
nos questions et de nous donner son point de vue sur 

les projets de «recomposition» syndicale. 
□ Pour la grève du 21
octobre et la manifesta­
tion de la mi-novembre,
les militants d'Unité et
action sont pleinement
mobilisés?

Alfred Sorel - Tout à fait.
Les mesures gouvernemen­
tales appellent le dévelop­
pement de l'action syndi­
cale. Nous sommes donc
satisfaits que notre fédéra­
tion ait enfin accepté de
contribuer au développe­
ment de l'action. Mais, une
action, pour quoi faire ? Au
service de quelle plate­
forme ? On ne peut pas
mobiliser les personnels,
sans leur proposer des ob­
jectifs revendicatifs. 

Or, sur ce plan, les diri-

geants Unité indépendance
et démocratie (UID) de la
FEN ont une attitude trou­
ble. Ils ont commencé par
refuser avec acharnement
toute formulation de plate­
forme dans leur texte. Sous
la pression du conseil na­
tional, ils ont dû reculer, et
le texte adopté à la. quasi­
unanimité précise les objec­
tifs de l'action tels que, pour
l'essentiel, nous les avions
proposés. Or, aujourd'hui,
tout se passe comme s'ils
n'étaient pas engagés par le 

mandat du conseil national.
□ Qu 'est-ce que c'est, la
plate-forme '!

A. S. - Ce sont d'abord les
revendications du secteur

de l'enseignement et de la
recherche, et la nécessité de
mettre en échec les déci­
sions Monory : suppres­
sions de postes, restrictions
des crédits, renforcement de
l'autoritarisme et des barriè­
res hiérarchiques, aggrava­
tion des filières ségrégati­
ves. Mobiliser les travail­
leurs sur leurs revendica­
tions, c'est le meilleur
moyen de leur faire prendre
conscience de leur commu­
nauté d'intérêts avec les au­
tres secteurs.

La plate-forme, c'est
aussi la dimension revendi­
cative fonction publique : en
particulier pour défendre le
pouvoir d'achat. Le fait 
d'avoir désindexé l'èvolu- ►
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► tion des salaires sur celle
des prix permet au gouver­
nement de faire ce qu'il
veut.

□ Comment conciliez­
vous la revendication de
<< revalorisation >> des pro­

fessions enseignantes ( ca­
tégories A et B) et la
défen"se des bas salaires
( catégories C et D) ?

A. S. - La« revalorisation » 
de la profession enseignante 
vise non à l'opposer à d'au­
tres catégories, mais à la 
rendre attractive. Les étu­
diants fuient le métier d'en­
seignant pour des métiers 
mieux rémunérés à qualifi­
cation égale. En région pa­
risienne, par exemple, cent 
places en Ecole normale 
sont restées vacantes faute 
de candidats. Pour les bas 
salaires, il faut des mesures 
spécifiques de rèclassement. 
Nous sommes · d'accord 
avec une revalorisation plus 
importante pour les bas sa­
laires, nullement contradic­
toire avec la revalorisation 
d'ensemble de nos profes­
sions. 

□ Vous êtes la principale 
.minorité de la FEN; si 
vous aviez trente secondes 
pour 'présenter votre 
<<carte· d'identité>>, que 

diriez-vous ? 

A. S. - Si nous avions la 
majorité, la FEN ne serait 
plus soumise aux aléas des 
conjonctures politiques. 
Elle prendrait donc effecti­
vement en charge les reven­
dications des personnels. 
Notre première exigence, 
c'est l'indépendance syndi­
cale. Beaucoup de syndi­
qués ont reproché à la FEN, 
en 1981-1986, de s'être 
trop souvent comportée 
comme la courroie de 
transmission de la politique 
gouvernementale au détri­
ment de la défense des col­
lègues et du service public. 
Deuxièmement, nous es­
saierions de faire de la FEN 
le véritable lieu de conver­
gence des catégories qu'elle 
syndique, pour faire préva­
loir les intérêts communs. 

□ Cela pose le problème
de la structuration de la
FEN, avec ses cinquante
syndicats de catégorie.
Quelles sont vos proposi­
tions ?

A. S. - La structuration 
doit évoluer, mais on ne 
peut pas décréter des chan­
gements, sans un débat dé­
mocratique et la volonté des 
catégories directement 
concernées. Déjà, on pour­
rait structurer des sous-sec­
tions de la FEN au niveau 
des communes par exem­
ple : aujourd'hui, la FEN 

n'existe qu'au niveau dépar­
temental ; en-deçà, il n'y a 
pas de lieu statutaire où les 
catégories puissent se ren­
contrer, par exemple pour 
préparer l'action. 

□ Comment réagmez­
vous si la FEN mettait en
place un cartel de structu­
res syndicales dans la
perspective d'une nouvelle
confédération ?

A. S. - Nous refusons de 
nous poser cette question. 
Parce que nous pensons 
avoir les moyens d'empê­
cher que ces grandes ma­
nœuvres aboutissent à 
l'éclatement de la FEN. 
Nous sommes attachés à 
l'existence de la FEN, parce 
qu'elle permet à tous les 
personnels de se retrouver, 
par delà leurs divergences 
politiques, idéologiques, 
etc. Mais, si on s'orientait 
vers un regroupement syn­
dical marqué par une option 
politique ou idéologique, 

POLEMIQUE 

chacun comprend bien que 
cela aurait des conséquen­
ces sur l'unité des person­
nels. 

□ Comment mettrez-vous
ce projet en échec ?

A. S. - La FEN a beau­
coup à faire en tant que 
structure unitaire, au prix 
sans aucun doute d'évolu­
tions internes tant du point 
de vue de son orientation 
que de son fonctionnement 
démocratique. Les ques­
tions de formation prennent 
de plus en plus d'impor­
tance dans la sociètè. Et la 
FEN regroupe les person- · 
nels qui sont au centre de 
ces questions stratégiques. 

La FEN est, et doit res­
ter, une structure opéra­
tionnelle. Sur ce point, nous 
constatons des analyses 
proches avec nos camarades 
de l'Ecole émancipée, mais 
aussi avec des camarades 
UID à qui la direction fedé­
rale cache les informations. 
Il faut donc continuer à 

COMMENT GAGNER 

DANS LE SECTEUR PUBLIC ? 

REUNION-DEBAT 

MARDI 21 OCTOBRE A 1 5 HEURES 
A NATION 

(9, RUE DE TUNIS) 

Avec Alain Krivine 

et les militants LCR de la SNCF, des PTT, ministères ... 

alerter les personnels et à 
organiser le débat. Nous 
disons aux personnels : ne 
laissons pas faire. Nous ex­
pliquons pourquoi nous 
avons beaucoup à faire en-

semble pour la défense et la 
transformation du service 
public. Qu'on ne compte 
pas sur nous pour apporter 
la moindre caution à une 
opération de division et 

d'affaiblissement du mou­
vement syndical dans le sec­
teur de l'enseignement, de 
la recherche et de la culture. 

Propos recueillis 
par Nicolas Jeanson 

UNE LE1TRE DE L'ECOLE EMANCIPEE 
A la suite de l'interview de Jacques Pommatau publiée dans « Rouge »

du 25 septembre, Alain Beitone, représentant de l'Ecole émancipée au 
Bureau de la FEN, nous a écrit. 

J
e viens de prendre 
con�aissance de l'in­
temew que vous a 

accordée Jacques Pomma­
tau. Vous avez souligné à 
juste titre que le vote una­
nime du conseil fédéral 
pouvait surprendre. Mais la 
réponse de Pommatau est 
pour le moins allusive. La 
tentative de récupération 
par le secrétaire général de 
la FEN d'un événement 
qu'il n'a pas souhaité serait 
seulement dérisoire, si elle 
n'était pas nuisible à la 
cause de l'unité. C'est 
pourquoi je vous adresse 
cette mise au point. 

Il s'est passé au conseil 
fedéral de la FEN, les 15 et 
16 septembre, un événe­
ment important : non pas 
une convergence occasion­
nelle entre des dirigeants de 
tendances, mais une pous­
sée unitaire émanant de 
responsables syndicaux, no­
tamment des secrétaires dé­
partementaux de tous les 
courants. Dès lors que les 
propositions d'action du se­
crétaire général (grève na­
tionale en octobre, manifes­
tation nationale en novem­
bre) apparaissaient à tous 
comme un fait nouveau et 
important, il était de simple 
bon sens que le CFN mani­
feste son unanimité sur ce 
point. 

Or, à quelques minutes 
de la fin du CFN, trois tex -

tes (UID, UA, EE). étaient 
encore en présence. 
L'Ecole émancipée a alors 
fait à la tribune une ultime 
proposition d'une formula­
tion acceptable par tous sur 
les modalités de l'action. 
Cette proposition, d�jà re-

poussée en commission des 
résolutions par UIDet igno­
rée par UA , fut à nouveau 
combattue par Jacques 
Pommatau, cette fois devant 
tous les membres du CFN. 
L'intransigeance du secré­
taire général a rencontré 

Avec les manœuvres en cours, on est bien loin du 
« mandat histori ue » dont se réclame la FEN. 

l'hostilité de la salle au 
point que la direction fedè­
rale a dû demander une in­
terruption de séance. A son 
retour, Jacques Pommatau a 
accepté ce qu'il refusait 
vingt minutes plus tôt. Tout 
en soulignant qu'il votait le 
texte à contrecœur. 

Ce sont là des faits qui 
n'empêcheront pas les syn­
diqués de la FEN de mettre 
à profit la dynamique de 
l'unité pour remobiliser les 
personnels. Mais ce sont 
des faits qui rappellent que 
l'unité est toujours un com­
bat. L'événement important 
est bien celui-ci : face aux 
agressions du pouvoir, dans 
un contexte de difficultés du 
syndicalisme, la volonté 
unitaire a prévalu sur les 
préoccupations manœuvriè­
res et politiciennes de ceux 
qui, dans les états-majors de 
UA et UID, ne voulaient à 
aucun prix d'un geste una­
nime. 

L'Ecole émanc1pee 
conserve des désaccords ra­
dicaux avec certaines for­
mulations du texte du CFN. 
Son vote n'a été guidé que 
par la volonté d'aider à cris­
talliser une aspiration à 
l'unité et à la lutte. L'unité 
appartient maintenant à 
tous ceux qui l'ont imposée. 
L'Ecole émancipée ne re­
vendique rien d'autre que la 
fidélité à sa tradition. 

Alain Beitone 
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PLAN BARZACH 

FAMILLE, JE VOUS AIME •

« L'allocation de garde 
domestique ►► ne 

concernera que les familles 
les plus aisées. Pour les 

autres ? Débrouillardise 
oblige! 

Etre riche, marié et avoir beaµcoup d'enfants : tel est aujourd'hui le tiercé gagnant dans 
la France des Chirac et Barzach. 

P
résenté par Michèle 
Barzach, ministre de 
la Santé, et adopté 

par le Conseil des ministres 
du 8 octobre, le plan famille 
est résolument nataliste et 
centré sur ce fameux « troi­
sième enfant » cher au cœur 
de nos démographes et de 
nos gouvernants. 

Principale mesure, la ré­
forme de l' Allocation pa­
rentale d'éducation (APE) 
créée par feu le gouverne­
ment socialiste en janvier 
1985. Cette allocation, ver­
sée aux parents (père ou 
mère) qui s'arrêtent de tra­
vailler à la naissance d'un 
troisième enfant, n'avait 
rencontré jusqu'ici qu'un 
succès-limité: 17 000 bèné-

ficiaires, alors qu'on en es­
comptait 32 000. Nette­
ment insuffisant, a estimé 
Barzach, qui se fixe un ob­
jectif beaucoup plus ambi­
tieux : 200 000 familles ! 

Salaire 

maternel 

Pour cela, le montant de 
l' APE est porté à 2 400 
francs par mois ( sans pla­
fond de ressources), et sa 
durée passe de deux à trois 
ans. Mais ce sont surtout les 
conditions fixées pour son 
attribution qui sont profon­
dément modifiées : il suffira 
d'avoir travaillé deux ans 

VIENT DE PARAITRE 

dans les dix ans précédant 
la naissance du troisième 
enfant, au lieu de deux ans 
dans les trente derniers 
mois selon la formule ini­
tiale. Le nombre des bénéfi­
ciaires potentiel se trouve 
ainsi très nettement accru. 

Le �ens de cette réforme 
est clair: c'est la création 
d'un quasi-salaire maternel 
au troisième enfant, pour 
inciter les femmes à rester 
ou à retourner au foyer. 

Le coût de l'opération 
(5,8 milliards de francs) 

projet social réactionnaire 
où l'accent est mis sur la 
valeur « femme au foyer ». 

Ce projet se trouve 
conforté par une autre me­
sure : la suppression (tou­
jours pour financer l'APE) 
du remboursement aux em· 
ployeurs des trois jours de 
congé accordé au père, à la 
naissance d'un enfant. 
Même si ces trois jours 
étaient bien peu de chose en 
regard de ce que signifie un 
réel partage des tàches, leur 
suppression est néanmoins 

UNE POLfflQUE 
POUR LES FEMMES 
Défendre le droit au 
travail des femmes, 
c'est lutter contre toute 
politique d'incitation au 
temps partiel et de 
précarisation de 
l'emploi, c'est lutter 
pour la diminution 
massive du temps de 
travail pour toutes et 
tous et en même temps 
pour un réel partage des 
tâches domestiques. 
Défendre la liberté de 
choisir, c'est 
aujourd'hui en premier 
lieu se préparer à 
défendre le droit à
l'avortement contre 
toute tentative de 
remise en cause. Mais 
c'est aussi lutter pour 
la suppression définitive 
de toutes les clauses 
restrictives contenues 
dans la loi, et pour la 
création de centres 
d'orthogénie et d'IVG 
en nombre suffisant. 

u droit au travail
accompagne
nécessairement de la
liberté de choisir. Ce
qui suppose également
que tous les enfants

devrait être couvert par la 
suppression de diverses al­
locations ; paradoxe cu­
rieux, pour un gouverne­
ment qui se veut nataliste, la 
suppression la plus rentable 
va toucher les familles où 
les naissances sont rappro­
chées : en cas de naissances 
distantes de moins de trois 
ans, la deuxième Allocation 
au jeune enfant (AJE) est 
supprimée 1• En fait, ce pa­
radoxe illustre ce que nous 
dénonçons depuis long­
temps : l'argument de la 
démographie n'est qu'un 
alibi, qui cache (mal) un 

désirés puissent être 
accueillis dans de 
bonnes conditions. Une 
réelle politique 
d'accueil de la petite 
enfance passe par la 
création massive 
d'équipements collectifs 
(crèches, écoles 
maternelles ... ) gratuits 
et de qualité, près du 
lieu d'habitation, 
financés par le patronat 
et les administrations. 
L'aide« à la famille ►► 

doit être remplacée par 
une allocation unique 
versée pour chaque 
enfant, permettant de 
couvrir réellement les 
frais de garde et 
d'entretien, et qui ne 
dépende ni des 
ressources des parents, 
ni de leur activité 
professionnelle, ni de la 
forme juridique de la 
famille. Une réforme de 
fond de la fiscalité est 
par ailleurs nécessaire : 
chaque enfant doit 
donner droit à la 
déduction d'une 
somme, égale pour tous, 
du montant des impôts. 

A.-M.G. 

un symbole : les enfants, 
c'est l'affaire des femmes, et 
d'elles seules. Qu'on se le 
dise! 

Heureux 

les riches 

La deuxième grande me­
sure annoncée par Michèle 
Barzach, c'est la création 
d'une (( allocation de garde
domestique » accordée, sans 
conditions de ressources, 
aux familles employant une 
personne pour garder leur 
enfant à la maison, et qui 

couvrira 7 5 % des charges 
sociales. Alors que la pénu­
rie d'équipements collectifs 
reste dramatique, cette me­
sure ne concerne qu'une 
toute petite minorité de fa. 
milles, parmi les plus aisées. 
Il s'agit là, en effet, du mode 
de garde le plus onéreux ! 

Cette orientation en fa­
veur des familles nombreu­
ses et des familles aisées se 
retrouve de façon tout aussi 
nette dans les mesures fisca­
les adoptées par le Conseil 
des ministres du 15 sep­
tembre, dans le cadre de la 
loi de finances 1987. Dé­

sormais, le quatrième enfant1 
comptera pour une part en­
tière (au lieu d'une demie) 
dans le calcul du revenu 
imposable. Les trois quarts 
des 400 000 familles de 
quatre enfants et plus étant 
déjà exemptées d'impôts 
par le jeu actuel du quotient 
familial, la mesure ne va 
donc toucher que les famil­
les aux revenus supérieurs ... 

Sus 

aux concubins 

Le nouveau dispositif fis­
cal pénalise en revanche 
très nettement les couples 
non mariés, par le plafon- · 
nement de l'avantage fiscal 
accordé aux parents isolés 
pour leur premier enfant. 
Voilà qui devrait satisfaire 
tous les pourfendeurs de 
l'union libre et donner un 
regain d'ardeur à cette croi­
sade des temps modernes 
dont le Figaro-Magazine a 
pris la tête pour défendre la 
famille et le mariage. 

Ordre moral, contrôle 
des individus, négation du 
droit au travail des femmes, 
risques de remise en cause 
de leur droit de choisir : 
c'est bien de cela qu'il 
s'agit. Et si, par crainte des 
mobilisations, le gouverne­
ment hésite encore sur l'at­
titude à adopter quant à 
l'IVG, les plus farouches 
adversaires du rembourse­
ment n'attendent qu'une 
occasion pour passer à l'of­
fensive. Face à une telle 
politique, l'ensemble des 
forces feministes et le mou­
vement ouvrier doivent dès 
maintenant se mobiliser. 
Pour la défense des acquis 
et des droits des femmes. 

Anne-Marie Granger 

1. L' Allocation au jeune enfant 
(AJE) est versée pour chaque 
enfant à partir du sixième mois
de grossesse et pendant 9 ou 
41 mois selon le revenu des 
familles. Son montant est de 
800 francs par mois.
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CODE DE LA NATIONALITE 

Les rédactions de 
Rouge et des Cahiers 
du feminisme 
remercient celles et 
ceux qui ont répondu 
le 14 octobre à son 
invitation à la 
projection, en 
avant-première, du 
film Rosa Luxemburg. 
E.lles s'excusent 
auprès de tous ceux 
qui, faute de place, 
n'ont pu entrer dans 
la salle. Nous 
rendrons compte, la 
semaine prochaine, 
de cette initiative. 

Ce dont ils ont peur : rentrée en action de 
La réforme des conditions d'accès l'immigration. 

à la nationalité marque une ,- . ne sont pas seulement les migrès dans la zone de rar­

(( Algériens » qui seraient bitraire permanent. 
nouvelle étape dans le concernés. maïs aussi tous 

harcèlement de l'immigration. les ((pieds-noirs" et les Quelles_ tratégie ?• . . harkis. Les autres jeunes 
Rmson de plus pour se mob1/1ser. issus de l'immigration. qui 

pouvaient facilement acoé­
se met en place. D'autres�. der à la nationalité fran­
mesures restrictives tou- çaise. se heurteront désor­
chent les naturalisations par mais à des diffioultés plus 
mariage et les naturalisa- importantes. 
tions des parents entrainant 
la naturalisation des en­
fants. Le dispositif va tou­
cher très directement les 
jeunes issus de l'immigra­
tion. Si un enfant né en 
France de parents nés en 

Après les lois Pasqua­
Pandraud restreignant les 
droits à l'entrée et au stjour 
des étrangers, on voit se 
dessiner une étape supplé­
mentaire d'un vaste projet 

Algérie avant l'indépen- qui vise, par pressions suc­
dance n'est plus français, ce cessives, à pousser les im-

Dans ces conditions, il
est évident que c'est une 
stratégie d'ensemble que te 
mouvement antiraciste doit 
mettre en œuvre. Le débat 
sur cette s�ie doit être 
mené sereinement mais 
oomplétemenL Depuis e 16 
mars dernier. le retour de la 
droite aux aftàires et le choc 
de l'arrivée des trente-cinq 
dèpu.tés du Front national 
ont entrainé. dans œnains 
secteurs. une fomJe de dé­
couragement 

L
e gouvernement a 

donc choisi une li­
gne « dure » pour la 

réfonne du Code de la na­
tionalité. Il s'agit de res­
treindre les possibilités 
d'accès à la nationalité fran­
çaise. Matignon semble 
vouloir aller vite : le projet 
de loi est actuellement exa­
miné par le Conseil d'Etat. 
Il devrait être prochaine­
ment soumis au Conseil des 
ministres, puis expédié au 
Parlement. Afin d'accélérer 
le processus, la discussion 
cornrnençerait exception­
nellement par le Sénat. 

A quand le port de « l'étoile jaune»? 
--'--------------------�

Ce projet constitue une 
véritable régression juridi­
que et une menace directe 
contre les dizaines de mil­
liers de personnes qui, cha­
que année, acquièrent la 
nationalité française. La ré­
gression juridique remet en 
cause le « droit du sol » Uus
soli, en latin). qui garantis­
sait à un enfant né en 
France l'automaticité de 
l'accession à la nationalité. 
Ce principe important se­
rait désonnais battu en brè­
che par la nouvelle procé­
dure. 

Fortifications 

Dèsonnais, le postulant à 
la nationalité française de­
vrait effectuer une demande 
auprès d'un juge et prêter 
un sennent (( de loyauté à la
République française et de 
fidélité à la Constitution ». 
La nationalité ne serait plus 
un « état », mais une sorte 
d'adhésion et de privilège. 
L'exposé des motifs du pro­
jet de loi évoque la nécessité 
de ne pas (( intégrer des
personnes qui n'ont pas la 
conscience d'être devenues 
françaises JI. De même. cet 
exposé prévoit des cas d'ex­
clusion plus nombreux au 
regard des condamnations 
pénales en France ou à 
l'étranger ou par défaut 
d'assimilation à la commu­
nauté française. 

C'est donc un véritable 
réseau de fortifications qui 

Cette vision des choses 
néglige par trop l'existence 
de potentialités trés impor­
tantes de mobilisation dans 
la jeunesse et même, tout 
simplement. chez beaucoup 
de gens attachés à la défense 
des droits démocratiques en 
général. Les deux cent mille 
personnes présentes au 
concert de SOS-Racisme, le 
14 juin à la Bastille. te­
naient. pour nombre d'entre 
elles. à manifester leur opi­
nion antiraciste. 

Tous ne s'engageront sû­
rement pas dans la lutte 
quotidienne contre les ex­
pulsions. Mais tous peuvent 
participer à la construction 
d'un rapport de forces établi 
au niveau national et qui 
détermine aussi ce que se­
ront les mobilisations loca­
les. 

Chacune des grandes 
mobilisations nationales 
passées a produit des re· 
tombées politiques généra­
les et des résultats concrets 
libération de Toumi Djaidja. 
obtention de la carte unique 
de dix ans, engagements, 
même formels sur le droit 
de vote. Dans tous les cas il 
s'est agi d'une affirmation 
dans le pays d'un contre-feu 
au discours de l'extrême 
droite. Imaginons un mo­
ment que toutes ces dé· 
monstrations n'aient pas eu 
lieu ... 

Au-delà des problèmes 
de date, de mobilisations et 
de préséances organisation­
nelJes. il s'agit de savoir si 
un coup d'arrêt peut être 
mis à la politique chira­
quienne de harcèlement de 
l'immigration et de restric­
tion des libertés. ous pen­
sons, quant à nous. que l'ac­
tivité antiraciste doit à la 
fois consolider son enrati­
nement local unitaire. le 
travail quotidien de défense 
et préparer des mobilisa­
tions nationales qui pennet­
tent de concentrer l'énergie 
contre les mesures anti-im­
migrées. 

C'est le sens de la cam­
pagne que nous menons. 
C'est ce dont nous essayons 
fraternellement de convain­
cre les militant& et militan­
tes du mouvement antira­
ciste. Et au-delà. du mou­
vement ouvrier et démocra­
tique. 

Laurent Cara5S() 
Albert Sola! 
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SCHLUMBERGER·MONTROUGE 

{{ ON EST LA ,• }} 

Une semaine après la lutte (voir 
«Rouge» du 9 octobre), nous 

avons fait le point avec des 
grévistes d� Schlumberger. 

grève, explique Jean, res­
ponsable de la CFDT. Il 
souligne l'importance de la 
participation de membres 
du comité de grève aux 
négociations qui se dérou­
lent actuellement avec la 
direction. , C'est un acquis, 
une reconnaissance. » Cela 
permet aux grévistes de tout 
voir, de tout connaître, de 
« savoir ce que propose cha­
que organisation syndi­
cale 11. Ce qui ressort d'un 
compte rendu de négocia­
tion est « toujours plus ou 
moins filtré. Là, tout se fait 
au grand jour». 

près une semaine de 
lutte, le travail a re­
pris mercredi 8 oc­

tobre à SchJumberger-Mon­
trouge. Mais le comité de 
grève est toujours là, et bien 
là. Il vient de se réunir à la 
pause repas de midi pour 
« faire le point». La direc­
tion a promis de mettre 
quatre-vingt-quinze emplois 
en face des quatre--vingt­
quinze postes dont l'an­
nonce · de la suppression 
avait déclenché la grève 
mardi 30 septembre. li

s'agit maintenant de lui faire 
tenir parole. Pour le mo­
ment, les seules solutions 
proposées consisteraient à 
aller travailler à Paymatec, 
société du groupe SchJum­
berger qui fabrique les car­
tes magnétiques pour les 
PlT. Mais cela reste bien 
vague. Et puis Paymatec, ce 
serait les 3 x 8. Des condi­
tions de travail très d.ifferen­
tes de celles qui sont actuel­
lement en vigueur dans le 
site de Montrouge. , Il faut 
donc faire très anention 11, 

souligne Micheline, mem­
bre du comité de grève. 
, D'autant, ajoute Jean, qu'il 
est question actuellement 
d'autoriser le travail de nuit 
des femmes ... 11 

On retrouve presque tou­
tes les familles politiques et 
syndicales du mouvement 
ouvrier au comité de grève. 
Difficile de faire mieux. De 
la CGTà FO en passant par 
la CFDT, la CFfC et une 
observatrice de la CGC. 
Certains militants au PC, à 
la LCR. à Lutte ouvrière ... 
et tout le monde se sup­
porte. « Il n 'y a pas de pro­
blème à ce niveau-là. Je 
trouve que c'est bien, j'ai 
même été surprise 11, ajoute 
Micheline. 

Le travail a repris, mais le comité de grève est toujours là. 

Une coquille dans 
l'article« La force d'un 
comité de grève», paru 
dans « Rouge » la 
semaine dernière 
pouvait laisser croire 
que la CGT assistait au 
comité de grève de 
Schlumberger à titre 
d'observa.trice. Il 
s'agissait en fait de la 
CGC. La CGT était 
bien citée une ligne plus 
haut parmi les 
organisations 
syndicales parties 
prenantes du comité de 
grève. 

« Il y a pourtant du travail 
sur le site, explique Daniel, 
responsable de la CFDT, 
nous venons d'ailleurs de 
diffuser un tract afin de ri­
poster à la dernière provoca­
tion de la direction qui 
consiste à faire effectuer ac­
tuellement des heures sup­
plémentaires dans un ate­
lier. Mais la direction en 
arrive toujours à la même 
équation : même s ïl y a tou­
jours du travail, il y a tou­
jours trop de monde. 11 

« Le comité de grêve, ex­
plique Micheline qui a 
« trente-trois ans de mai­
son», c'est justement aussi 
une façon de montrer au 
patron que l'on est là, que 
les travailleurs existent. 
Qu 'il n'y a pas que les orga­
nisations syndicales et que 
nous sommes au cœur du 
problème, tous solidaires. 11 

, Nous 11, comme elle dit, 
ce sont en très grande majo­
rité des femmes. Elles sont 
trente au comité de grève 
qui regroupe environ une 
cinquantaine de personnes. 
Les piquets qui interdisaient 
l'entrée des ateliers pendant 
la grève étaient en grande 
partie - sinon en totalité -
feminins. 

« Elles ont été en tant que 
femmes le ciment de la 
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La grève a eu un sacré 
impact. Elle « a créé une 
unité dans le personnel», 
explique-t-elle. C'est bien 
utile. Car rien n'est réglé 
pour l'instant. On reste 
mobilisé. Même celles qui 
n'étaient pas directement 
touchées par les suppres­
sions de postes sont 
conscientes que cela pour-

rait être leur tour dans six 
mois, un an. 

, C'est important, remar­
que Jean, parce qu'on bai­
gnait depuis quelque temps, 
comme tous les travailleurs 
de France avec un petit coup 
sur la nuque. En ne sachant 
pas trop où l'on allait, pour 
des raisons politiques et syn­
dicales. Comme dans beau-

coup d'entreprises, c'est l'in­
dividualisme qui l'emportait 
Il a été cassé complètement 
Et une collectivité s'est créée 
dans l'action. Même les 
moins chauds n'étaient pas 
violemment contre la 
grève. .. JI 

Propos recueillis 
par Michel Morel 

/ 

/ 
EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE

Réussir le 21 octobre! 

Le 21 octobre, une grève de tout le secteur public 
et nationalisé est appelée par la FEN, FO, la CGT, la 
CFDT et les autonomes. C'est la première fois, depuis 
des années, que l'ensemble des syndicats appelle à faire 
grève le même jour. Cette journée sera donc très suivie. 

Dans les autres secteurs, on sent bien qu'une journée 
réussie servira à tous. Il n'y en a pas tant de journées de 
riposte à Chirac, alors que pas une journée ne passe sans 
que soit annoncée une nouvelle attaque. 

Oui, il y a toutes les raisons de faire grève ce jour-là. 
Contrairement aux calomnies qui les visent, les fonc­
tionnaires ne sont pas des nantis, des privilégiés. S'ils 
font grève, c'est que la perte des salaires depuis 1982, 
par le blocage des rémunérations et l'augmentation des 
cotisations sociales risque de s'accroître du fait de la 
menace d'un nouveau blocage. S'ils font grève, c'est que 
le gouvernement Chirac veut, dans ce secteur aussi, 
casser l'emploi. 26 000 suppressions de poste sont ainsi 
prévues au budget 1987, alors que tant de jeunes atten­
dent un premier poste. 

Et pendant ce temps, la précarité se développe. Avec 
elle, la privatisation au nom de laquelle tout devrait être 
rentable, comme la santé et les transports !

Pourquoi une seule manifestation ? 

Malgré l'appel à la méme date, les directions natio­
nales des syndicats trouvent le moyen d'organiser, 
chacune pour ce qui la concerne, leur propre cortège, à 

des heures et sur des parcours differents. Pour l'heure, 
à Paris, ia FEN appelle à IO h 30 à Montparnasse, la 
CGT à 11 h à la République. FO à 15 h à la Bastille, la 
CFDT à Bastille également. mais à 11 h. Rien ne justifie 
cette dispersion alors que tout le monde appelle à la 
même journée. 

Déjà. ce fut laborieux pour que tous les syndicats 
s'accordent sur la même date. La CGT s'y est finalement 
ralliée. Mais pour les états-majors syndicaux. il est sans 
doute trop dur d'appeler à la même heure, au même 
endroit, à la même manifestation ... C'est irresponsable !

Tous les travailleurs attachès à l'unité, tous les 
syndicalistes soucieux avant tout de l'intérêt du mouve­
ment auront à cœur d'exiger une seule manifestation le 
21 octobre. Attention ! Il y a un risque de voir amoindri 
par une division le bénéfice d'une grève réussie dans la 
rue. 

Ensemble, contre Chirac 

Un licenciement dans le privé. une suppression de 
poste dans le public, ça fait deux chômeurs de plus. 
Voilà ce qui fait l'unité tous les secteurs le 21 octobre. 
Tout le monde est concerné parce que tout le monde est 
frappé par le chômage et la précarité de l'emploi. 

Alors. public et privé. il faut réussir le 21 octobre. 
Pour frapper fort tous ensemble. Pour que le lendemain, 
on envisage ensemble. dans l'unité, comment continuer 
jusqu'à satisfaction des revendications. 

Rendez-vous. en grève, le 21 octobre. 
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COUPS BAS 

LE SMIC 
EN MORCEAUX 1 

Le SMIC est dans le collimateur: 
demi-salaires, licenciements à 
volonté, et Sécurité sociale, ce 
gouvernement ne nous épargne 

nen ... 
SMIC selon les régions, se­
lon les branches '! >> L

es coups bas ne ces­
sent de pleuvoir sur
le salaire minimum ! 

Yvon Chotard, dans sa 
campagne pour l'élection 
du futur président du 
CNPF, s'en est d'abord pris 
à lui. C'est une « interven­
tion de /'Etat ( ... ) qui va 
que/que.fois au détriment de 
/'emploi. ( ... ) Il 11 ·est donc 
pas compatible avec un ré­
gime libéral ... » Bref, sup­
primez-moi cela ! 

Heu-reux ! 
De seize à vingt-cinq ans, et de 17 à 75 % du SMIC : c'est la palette des contrats, des 
TUC, des stages d'initiation. Et Séguin propose de les étendre jusqu'à quarante-neuf 
ans! 

NAVALE 

Balladur expliquait, 
quant à lui, dans une ré­
cente interview à /'Expan­
sion, que le SMIC « pose 
problème. Rien n ·est plus 
redoutable que de raisonner 
en terme de droits acquis 
intangibles)). Et de préci­
ser : 11 le coût de la vie 11 ·est 
pas le méme en province 
qu'à Paris ( ... ) Ne .fau­
drait-il pas d({férencier le 

Ah, les patrons rêvent ! 
Embaucher au-dessous du 
SMIC ! Pour Décider (le 
journal du RPR pour une 
11 libre entreprise)>, diffusé à 
150 000 exemplaires). la 
chose est dêjà acquise. 

Faisant le tour de la pa­
lette des TUC mis en place 
par le gouvernement Fa­
bius, ainsi que des stages et 
contrats impulsés par Sé­
guin, il conclut : 11 C'est bien 
le niveau du taux horaire 
minimum que /'on a dimi­
nué pour telle ou telle em­
bauche du plan jeune, 
comme pour les éventuels 
"petits boulots .. ( ... ) » 

Les jeunes devraient s'es­
timer heureux. n'en conclut 
pas moins le journal du 
RPR. qui propose aux can­
didats à l'embauche un dis­
cours éloquent à l'égard des 
patrons. 11 J'ai envie de tra­
vailler. je ferai le maximum 
et de plus, gràce à de telles 
dispositions, 111011 salaire 
n'est plus une charge inac­
ceptable mais ( ... ) une 
source nouvelle de déve/op­
pement. 11 (sic!) Mais de 
développement pour qui ? 
On se pince ! C'est presque 
un modèle de soumission 
de l'esclave à son maître. Le 
maximum de travail garanti 

ENSEMBLE, POUR SURVIVRE 
Tous les chantiers navals sont en danger de mort, à 
/'exception de Saint-Nazaire, seul rescapé de toute 

une branche industrielle. 

P
rofiter de la fermeture 

des chantiers navals 
pour instaurer, à la 

place, des zones franches : 
c'est fort ! Madelin, minis­
tre de l'industrie, vient de 
réussir son coup. Trois 
« zones d'entreprise » de­
vraient être créées à Dun­
kerque, La Seyne et La 
Ciotat. Du gâteau pour les 
capitalistes qui veulent venir 
s'y établir. Ils bénéficieront 
de dix ans d'exonération 
totale de l'impôt sur les 
sociétés. En même temps, 
ils profiteront d'une 
main-d'œuvre hautement 
qualifiée, au savoir-faire ré­
puté, mise à leur entière 
disposition par la fermeture 
des chantiers du groupe 
Normed (Nord-Méditerra­
née). Les congés de conver­
sion. proposés par Madelin 
et avalisés par FO et la· 
CFDT, seront une simple 
monnaie d'échange qui aura 
cours en zone franche ! 

La tourmente sur la na­
vale n'épargne aucun site. 
Alsthom, sur la côte Atlan­
tique, vient d'annoncer la 
fermeture totale et immé­
diate de Dubigeon à Nan­
tes. En dix ans, le chantier 
a vu ses effectifs passer de 
2 500 à environ 500. Cette 
fois, les patrons mettent la 
clê sous la porte. C'est la 
mort de la navale nantaise. 
A Cherbourg, · sur la Man­
che, le chantier des 
Constructions mécan'ïques 
de Normandie (CMN) est 
menacé d'amputation im­
médiate de la moitié de ses 
effectifs. Quant à l'avenir ... 

Dans chaque ville et ré­
gion concernées, les consé­
quences dépassent évidem­
ment, et de loin, les encein­
tes des chantiers. Les em­
plois induits sont directe­
ment menacés. Les petites 
entreprises qui travaillaient 
pour « la navale », ferment 
et disparaissent à leur tour. 

Le tissu industriel alentour 
ne se porte pas mieux. A 
Cherbourg, les licencie­
ments ou les menaces de 
suppression de postes font 
des ravages dans l'électro­
nique (Alcatel) ou dans le 
textile. A Nantes, les réduc­
tions d'emplois sévissent 
dans l'agro-alimentaire, des 
« p'tits Lu » aux bières du 
groupe BSN. On le voit, la 
crise de la navale a bon dos, 
quand il s'agit de justifier les 
attaques contre l'emploi ! 

Il est encore temps de 
rassembler tous les travail­
leurs des chantiers navals, 
de Nantes à La Seyne, de 
Cherbourg à La Ciotat, de 
La Rochelle à Dunkerque. 
pour une grande manifesta­
tion nationale. Car c'est une 
branche industrielle entière, 
connue pour ses traditions 
ouvrières, que les patrons 
sont en train de démanteler. 

P.-M. B. 

en échange de quelques di­
zaines de milliers de francs 
qui ne permettront même 
pas de vivre de façon 
autonome. à partir de ses 
propres ressources ! 

De son côté, ce brave 
monsieur Séguin serait. pa­
raît-il. contre la suppression 
du SMIC. Quelle blague! 
Sa plus récente trouvaille 
consisterait à étendre les 
contrats de formation en 
alternance. réservés jus­
qu'ici au moins de vingt­
cinq ans - et rémunérés 
entre 2 000 et 2 500 francs 
par mois - aux moins de 
cinquante ans ! Retenue. 
cette suggestion constitue­
rait bel et bien le dernier 
souffle du salaire minimum. 
La possibilité serait alors 
offerte à tout patron d'em­
baucher à n'importe quel 
prix un travailleur de seize 
à quarante-neuf ans. Eco­
nomie évidente pour les 
patrons, le prix de la force 
de travail serait évalué entre 
2 000 et 2 500 francs. 11 la 
somme de deux mille .francs 
semble d'ailleurs del'enir 
une nouvelle référence, note · 
un responsable syndical de 
!'ANPE, on la renconlre de 
plus en plus souvent. » 

Esclavage 
ou travail 
salarié? 

Pendant ce temps. les 
Echos du 7 octobre titrent : 
« Le CNPF séduit les syn­
dicats». Alors qu'elle mène 
! 'offensive contre le salaire
minimum, l'organisation 
patronale négocie en effet 
avec les confédérations syn­
dicales le « remplacement » 
de l'autorisation administra­
tive de licenciement. Et que 
propose-elle donc? Tout 
simplement de généraliser 
les préretraites et les congés 
de conversion. d'étendre 
ces deux mesures aux sala­
riés des petites entreprises. 
dans lesquelles il n'est pas 
obligatoire de présenter un 
plan social en cas de sup­
pression d'emplois ! Que de 

charmes ont décidément ces 
diables de PME. dans les­
quelles n'existe pas - ou si 
peu - d'implantation syn­
dicale. 

Marché 
de dupes 

C'est bien là d'ailleurs 
que semble résider la ma­
nœuvre patronale. Elle 
consisterait à accorder un 
semblant de droit de regard 
aux organisations syndica­
les dans les petites entrepri­
ses en ce qui concerne, par 
exemple, la mise en place 
des congés de conversion. 
Mais à une condition : que 
les syndicats acceptent de 
remplacer partout, dans les 
petites entreprises comme 
dans les grandes. l'autorisa­
tion administrative sur des 
licenciements futurs. par la 
mise directe en préretraite 
ou en formation des salariés 
visés. Un vrai m�rchê de 
dupes ! Toute suppression 
d'emploi deviendrait ainsi 
une calamité !égaie. Des 
mesures tout à fait proches 
avaient été proposées par 
Michel Delebarre. ministre 
du Travail du gouvernement 
Fabius... Elles avaient. à 
l'époque. été repoussées. 

Salaires de misère. licen­
ciements à loisir: ce n ·est 
que le début de la liste. Une 
fois n'est pas coutume. 
nous éprouvons les mêmes 
« angoisses » que monsieur 
André Bergeron à propos 
de l'avenir de la Sécurité 
sociale. des retraites. du 
système de protection so­
ciale en général. Hausse du 
forfait hospitalier. réduction 
des remboursements a 
100 'X,. marche accélérée 
vers l'épargne individuelle 
pour remplacer les presta· 
tions. retraites. tout y 
passe ! Ce gouvernement ne 
se refuse rien. 

Des questions demeurent 
à ce propos. A quoi sert de 
négocier quoi que ce soit 
dans de telles conditions ? 

Michel Morel 

Rouge n° 1228, du 16 au 22 octobre 1986, page 11 



K4NAKY BON DIEU ! MAIS C'EST BIEN SUR ! 
Nous avons retrouvé pour vous la Nouvelle-Calédonie appartenait aux 

dans Je journal des débats de l'Assem- Mélanésiens qui en étaient les premiers 
blée nationale consacré à la séance du occupants. » 
8 juillet dernier ce brillant exercice de Elémentaire, mon cher Watson ! 
raisonnement policier. L'auteur en est Passons sur le reste de cette palpitante 
le ministre des. départements et terri- contribution qui aborde le problème 
toires d'outre•mer, Bernard Pons. . de la datation au carbone 14  des 

« En Nouvelle-Calédonie, il y a une poteries comme celui de la démission 
seule et unique communauté, qui est la de la légalité républicaine. 
communauté calédonienne, véritable Le brave docteur Pons, sans doute 
mosaïque constituée de différents grou- plus nourri de rapports de gendarme­
pes, le plus import.ant étant celui des rie que d'ouvrages d'ethnologie, a 
Métis ( . . . ) Voilà la mosaïque qui ainsi découvert ce qui a _transformé le 
constitue la seule et unique commu- paradis - vu du côté caldoche - en 
nauté calédonienne qui, depuis des zone d'émeutes. 
années et des années, vivait dans la Pendant ce temps, il faut aller cher­
paix el la fraternité jusqu 'au jour où cher dan"s J:lnternational Heraid Tri­
sont arrivés sur le territoire certains bune du 1 3  octobre - la presse fran­
Européens, _ membres de la Ligue çaise s'étant faite discrète - un repor­
communiste · révolutionnaire (Applau- tage complaisant, sur le déploiement 
dissements sur les bancs des groupes militaire français. Savez-vous qui vient 
du RPR, UDF et Front national). des apporter la civilisation et l'assistance 
communistes et des trotskystes qui, par sanitaire aux Kanaks ? Les paras du ge 

idéologie ou un calcul bien déterminé. régiment d'infanterie de marine qui 
ont voulu provoquer des. tensions et se �taient à Beyrouth il y a deux ans et 
sont appuyés sur certaines analyses intervenaient au Tchad l 'année der­
dites scientifiques pour démontrer que nière. Belles réferences ! 

�-
COURTS.�- - - METRAGES 

NUCLEAIRE 
MADE 

IN FRANCE 
Frdncis Perrin est un comé­

dien célébre. mais c'est aussi le 
nom que porte l 'ancien 
haut-commissaire fmnçais à 
! "énergie atomique. Le • pére
de la bombe atomique fmn: 
çaise •. qui a occupé ses fonc-
tions de 1 95 1  â 1 970. révèle 
dans une interview que publie 

1 Selon une étude 
gouvernementale 
conrNllentielle, ,ubliée 
par la revue 
économique Dinero, un 
espagnol sur cinq 
travaille au noir. 
L'Espagne compte une 
population active de 
1 2,2 millions de 
personnes. 

le journal angtais S1111da_1· Ti- . ATTE�IT'ATmes que c ·est la France qui a 1 1 1  11 1  /1 
transmis à Israël les secrets de DEJOUE CQ"T'JlE la fabrication de la bombe' nu- Il I J 
cléaire. 

ALAN GARCIA La France a pârticipé a la 
construction d'un réacteur et 
d'une usine chimique dans le 
désert de Néguev à Oimona en 
1 957. un an après l'expédition 
conJomte franco-britannique 
contre Suez pour soutenir Is­
raël face à Nasser. 

K Noùs ,vmfions aider Israël. 
Nom a1v111s estimé que ""''-� 
pm11·irms damier à lvraël ces 
i11/i1r111atifl11S .,ecrétes. pour 
qi, '/sraël les garde telles ». ex: 
plique le physicien. K Nous .'ilr 
,•ùms que le p/11t1111i11111 {Hm1·ail 
érre llfifisé à lu _/àbrirnrio11 
d ·u11e bombe. lll(liv 11,111.v n111si-
dério11s qu ïl """"'ait .1en·ir à des 
fins pacifiques. » On peul 
compter sur le pacifisme lé­
gendaire des dirigeants israé­
liens pour s'en être tenus là. 

Israël d isposerait aujour­
d'hui d'une centaine de bom­
bes dont des engins thermo­
nucléaires. 

Samedi 1 1 octobre les servi­
ces de sécurité péruviens ont 
arrêté une jeune femme qui 
dissimulait sous ses jupons 37 
canouches de dynamite près 
d'un centre d'anisanat que de­
vait inaugurer le prèsident pé­
ruvien dans le sud-est du pays. 

La veille, des attentats ont 
réveillé dans la nuit la capitale 
Lima. Ces derniers attentats 
semble l 'œuvre du mouvement 
révolutionnaire Tupac Amaru. 

7 At'ec 7,5 % des 
suffrages, les Verts 
oaest-alleniands font 
leur entrée au 
parlement bavarois. 
Les Grünen sont ainsi 
présents dans !luit des 
onze ,arlements 
récionaux. Leur 
campagne a été centrée 
contre l'11Sine de 
retraitement des 
combmtil»les irradiés 
de Watkersdorf en 
Bavière da Nonl. 
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INTOX 
us 

Selon le S1111da_r Times pu­
blié à Londres. des officiels 
britanniques ont mis en cause 
l'exactitude des renseigne• 
ments transmis par les services 
secrets américains à propos des 
ïntentions terroristes libyennes 
en Europe. Les Etats-Unis ont 
fourni ainsi quantité de maté· 
riels regorgeant d'informations 
• grossièrement inexactes ».

L "opération d'intoxication
visant â persuader le colonel
Kadhafi d'une seconde attaque
contre la Libye, en utilisant des
• fuites • savamment distillées
dans la presse, vient par ailleurs
d'avoir un effet boomerang.

Le secrétaire-adjoint aux af­
faires publiques américain.
Bernard Kalb. a annoncé sa
démission le 8 octobre. Le
principal porte-parole de
George Schultz. qui est un
ancien journaliste, a motivé son
geste par le discrédit que ce
procédé jette sur l 'Amérique.

n Nicholas Daniloff, 
correspondant à 
Moscou du US News 
and World Report, a 
déclaré avoir été utilisé 
à son insu par la CIA 
dèsireuse de garder le 
lien avec un prëtre 
smpecté d'étre un 
agent du KGB. Les 
Etats-U ois q■i ont 
toujours nié que 
Daniloff fût un espion 
ont obte■■ sa 
libération et celle du  
dissident \'ouri Orlov 
da■s un échange coutre 
un agent soviétique. 

TOUT POUR 
LA GUERRE 
RIEN POUR 
LE PEUPLE 

890 morts, 1 0  000 blessés et 
pres de 200 000 sans-abri. tel 
est le bilan provisoire au 1 4  
octobre d u  terrible séisme qui 
a ravagé San Salvador et sa 
périphérie. L'aide internatio· 
nale commence a s'organiser et 
les cinq pays d'Amérique cen­
trale - Costa Rica. Nicaragua. 
Honduras. Salvador et Guale· 
mala - ont demandé que l 'aide 
urgente soit inscrite à l'ordre 
du jour de l'ONU. Des obser· 
valeurs commencent cependant 
à s"étonner de la destination 
prise par raide sanitaire ameri­
caine : tandis que les hôpitaux 
civils et les postes de secours 
souffrent d'une pénurie de 
matériel. l 'aide américaine s'est 
exclusivement consacrée à 
l'hôpital militaire. 

Les Etats-Unis illustrent en­
core une fois leur préference : 
des milliards ont été alloués â 
l'armée et aux infrastructures 
salvadoriennes pour lutter 
contre la guérilla et la révolu­
tion centre-américaine. 

Il Difficultés à 
s'entendre sur la 
composition da 
gouvernement 
israélien. Aprés la 
rotation qai donne la 
place de Premier 
ministre à Yitzhak 
Shamir, dirigeant du 
Ukoutl, les discussions 
achoppent sur la 
personne de Yitzllak 
Modai, ancien ministre 
des Finances et de la 
Justice qui avait d ù 
démissionner en juillet 
après avoir insulté son 
Premier ministre, 
Shimon Pérés. Le 
Ukoud, dont Modai 
est membre, veut le 
réintégrer dans le 
nouweau cabinet. 

LE RETOUR 
DES PISTOLEROS 

En abattant Gerald von 
Braunmuhl, directeur politique 
du ministère des Affaires 
étrangères, la Fraction armée 
rouge a lancé un défi â l 'appa­
reil d'Etat ouest-allemand. 
Avec la cible choisie, un haut 
fonctionnaire haut place mais 
peu connu du public, les en­
fants d'Andreas Baader pren­
nent de court les services de 
police. 

Jusqu'à présent. la RAF 
s'était attaquée soit â des objec­
tifs américains. soit essentiel· 
lement â des patrons comme le 
patron des patrons de RFA, 
Hans-Martin Schleyer assas­
siné en 1 977 .  ou plus récem­
ment. Ernst Zimmermann en 
1 985. et Karl-Heint. Beckurts 
en juillet dernier. 

En visant le bras droit du 
ministre Dietrich Genscher, la 
RAF pose un casse-tète : 
comment protéger des centai· 
nes de cibles potentielles ? 

COURTS ... ••• METRAGES 

SAMBRE ET 
MEUSE 
GACHE 
L'ACIER 

L'usine Sambre et Meuse, à 
Saint-Brieuc, est bien connue 
dans la région. C'est un bastion 
du mouvement ouvrier local, à 
forte implantation CGT et 
PCF. Elle s·est fait une réputa­
tion au travers de luttes impor­
tantes, notamment en 1 9 7 1 et 
en 1 98 1 ,  (provoquant l'une des 
premières interventions poli­
cières du septennat de Mitter­
rand ! ). Elle comptait 800 sala­
riés en 1 976. 300 postes ont 
été supprimés depuis par le 
biais des l icenciements et le jeu 
des départs en préretraites. 
Aujourd'hui, la direction veut 
supprimer une soixantaine 
d'emplois alors que l'entreprise 
ne connait aucune difficulté 
financière. Cela dans le seul but 
de modifier sa production. La 
direction applique ainsi les di­
rectives de la communauté eu­
ropéenne concernant les entre­
prises spécialistes de l'« acier 
moulé ». La CEE a crèe un 
• fonds de restruct11ratio11 de 
l 'acier moulé » ( FRAM ) à cet
effet. 11 a pour but d'indemniser
les patrons qui acceptent de
fermer leur usine. Le gouver­
nement Mauroy avait avalisé ce
plan . . .  créant quelques problè-

n d PCF à propos 

La d1m:t10r1 maugurc cga­
lement la suppression de rau­
torisation administrative de li­
cenciement. Elle annonce tout 
de go qu'elle licencie pour 
s'orienter vers des productions 
plus rentables. qui fournissent 
infiniment plus de profit ! Bel 
exemple de cynisme patronal... 
La riposte commence à s'orga­
niser. Une première manifesta­
tion à Saint-Brieuc a regroupé: 
environ 200 personnes â l'ap­
pel de la CGT. Le PCF. la 
LCR, LO et la FEN soute­
naient la manifestation. 

DES ASSISES 
POUR L 'EMPLOI 
A CAEN 

« Unir », une association de 
jeunes contre le chômage et le 
travail précaire, créée début 
juillet â Hérouville-Saint-Clair. 
prés de Caen, a organisé début 
octobre l 'occupation de la mai­
rie et de l'OPAC. Estimant que 
le droit au logement était un 
droit élémentaire, elle manifes­
tait en faveur d'un chômeur. 
père de famille qui se trouvait 
â la rue depuis le I "  octobre. 

Cette question du logement 
des chômeurs sera d'ailleurs 
l'un des points de rencontre­
débat, lors des assises locales 
pour l'emploi des jeunes qu'or­
ganise Unir, le 25 octobre pro-

. chain, â Hérouville. 

□ Les travailleurs des
chantiers de
Normandie à
Grand-Quevilly, près
de Rouen, ont décidé
avec leurs syndicats
CGT et CFDT
d'occuper le dernier
bateau dont ils sont en
train d'achever la
construction. Ils
entendent ainsi
réclamer la poursuite
des activités sur le site,
le maintien de leur
emploi.

MORT 
DANS 
LA VALLEE ! 

Un mort, une balle en pleine 
tête. dans la vallée de l 'Ubaye ! 
Un jeune appelé a perdu la vie, 
jeudi 2 octobre, dans l 'après­
midi. lors d'une relève. On 
vérifie alors que les armes ne 
présentent pas de danger. Le 
• coup <le sécurité » fut fatal.

Mais pourquoi donc une
balle. dans un fusil. pour mon­
ter une garde dans la vallée de 
)'Ubaye ? C'est que, depuis 
plusieurs jours, des patrouilles 
mixtes gendarmerie-armée et 
armée-police de l'air veillent. 
Elles surveillent les frontières, 

n: des MC:Sll!CS pri· 
ses par le � l h1-
rac, pour lutter contre le terro­
risme. 

On croit rêver ! lmagine­
t-on les terroristes grimper les 
montagnes et arpenter les val­
lées en cachant leur pain de 
plastic au fond d'un sac à dos. 
ou d'une poche d'anorak ? 
Grotesque ! 

Mais que ne ferait pas un 
gouvernement pour avoir l'air 
de faire quelque chose. Surtout. 
au moment où il négocie sous 
le sceau du secret, avec des 
Etats qui. eux, n·ont pas besoin 
de passer par la vallée de 
l'Ubaye pour organiser un at­
tentat â Londres où Paris. 

On expédie donc des appe­
lès, au fusil chargé, crapahuter 
dans les vallées alpestres. La 
• lutte contre le terrorisme »
- ou ce qui tente de se faire 
passer pour tel - a fait sa pre­
mière victime. On lui rendra les
honneurs. Mais qui l'a tué ?
Une politique qui n'hésite pas 
â expliquer au • peuple " que
� c 'est la guerre ».

n A Elbeuf, 
Seine-Maritime, les 
ouvriers de 
K léber-Colombes 
luttent contre un plan 
de licenciement qui 
prévoit le 
remplacement d'une 
partie du personnel par 
des jeunes sous contrat 
dans le cadre du plan 
emploi-jeunes du 
gouvernement. 

VOUS AVEZ Drr 
CENSUR ? 

Chirac 
une vocal 
raire ! Co 
biblioth . 
qui travail 
Paris. • 
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ENCORE 
UN VERRE 

Les Assu générales de 
France ( AGf 1 'une des trois 
premières -.ctes nationales 
• dénationah » avec Pari-
bas et SainH in. viennent 
d'acheter un , noble du Bor­
delais. de cen1 11xante et onze 
hectares dan.-, Haut-Médoc. 
le Château· -Trintaudon.
Production lie : un mil-
lion de boutei I Aucun inté· 
rët, direz-votA. Si ! C'est tout 
de méme dJt de voir une 
société d'assurances vendre du 
pinard ? Non On peut même 
imaginer qu· le distribue un 
prospectus li\« chaque bou­
teille : l 'assurance ne parait 
chère qu'avan l'accident ! 

Plus seriei.. . les mêmes 
AGF seraient en train de faire 
acheter en bourse des titres des 
AGF par les Sicav (sociétés 
d'investissement à capital va­
riable) qu'elles possèdent. His­
toire de conbnuer à contrôler 
son capital soi-même en cas de 
dénationalisation... Encore un 
verre de Medoc, mon cher 
président ?, 

HAMBURGER 
FRrrES 

90 % des employés des Mac 
Donald et autres fast-foods tra­
vaillent â temps partiel. Une 
convention collective nationale 
est en discussion. mais la 
chambre patronale de l'alimen­
tation et de la restauration ra­
pide refuse de mettre en cause 
une chose : l 'avantage acquis 
du repas pris sur place est 
automatiquement égal à un 
hamburger frîtes . . .  

SNCF 
GREVE 
A SOTTEVILLE· 
LES-ROUEN 

Une vingtaine de locomoti­
ves bloquées. dont une rame 
postale : les cinquante chemi­
nots du dépôt de Sotteville 
( ceux qui entretiennent les 
machines et font le plein d'es­
sence) tiennent là un vrai trésor 
de guerre. Depuis lundi 6 oc­
tobre, ils refusent les compres­
sions d'effectifs et exigent le 
maintien des roulements et des 
compensations financières 
pour les horaires de nuit. Les 
cadres ont de multiple fois 
tenté de reprendre des machi­
nes. Les cheminots se sont 
alors enchaînés sur les voies. 
La direction brandit la menace 
de révocation. Le conflit, très 
dur, risque de s'étendre si elle 
met les menaces à exécution. 
Lundi, les camarades de la 
LCR distribuaient un tract 
pour informer les cheminots de 
l'agglomération. Chose que 
n'avaient mème pas encore 
faite les organisations syndica­
les. C'est pourtant bien l 'heure 
de sortir de l 'isolement pour 
les grévistes. 

n A Forges-les-eaux, 
c'est le casino qui est 
occupé depuis plus 
d'un mois par les 
employés qui, à 90 % 
ont refusé un 
compromis où la 
direction acceptait de 
réduire le nombre de 
licenciements qu'elle 
avait prévu. 

A EN PLEURER 

PRIEZ POUR LUI !
Tonton ne veut pas finir grand-père à l'Elysèe. 
Il ne se sent pas d'en reprendre pour un bail 

présidentiel. Tellement dérisoire est le pouvoir des 
hommes. Oui, vraiment, pourquoi s'accrocher '! Bien 
sûr, si des événements majeurs intervenaient, à la 
dimension des capacités de Tonton, il pourrait chan­
ger d'avis. Mais, pour l 'heure, accaparé par ses 
tâches, le Président préside el les candidats 
s'ébrouent. 

Le message est clair : retenez-moi ou je rempile . . .  
Et déjà, des profondeurs du pays, monte l'angoisse. 
Et si Tonton n'était pas candidat pour de bon ? 
Saint-Tonton, priez pour lui . Rassurez-vous. Tonton 
sera candidat, justement parce qu'il a dit le contraire. 

C'est de la politique, vous ne pouvez pas com­
prendre : si Tonton se déclarait maintenant, il per­
drait le bénéfice de sa position. et se rangerait au 
même niveau que la foultitude des prétendants. 

Il y a un événement majeur qui pourrait le fai re 
renoncer : c'est la certitude de prendre une veste. Au 
train où va la cohabitation. Mitterrand conserve 
toutes ses chances. D'être battu. 

BASQUES : 
LA TRAQUE 

Jesus Jimenez Zurbano, ré­
fugié basque. a été arrêté le 2 
octobre à Carcassone alors 
qu'il se rendait â une convoca­
tion de routine de la gendarme­
rie. . .  Une façon comme une 
autre de placer les autres réfu­
giés dans une situation impos­
sible. Le Collectif des réfugiés 
politiques basques dénonce • le 
harcélement et fa traque aux­
<Juels est soumise fa comm11-
11a111é des réfugiés basques dans 

Nicolas Jeanson 

ce pa_1:5 de la part du gouveme-
111e11t.fra11çais m'ec la collabora­
tio11 du go11vememe111 espa­
g11of ». 

Une campagne d'informa­
tion est en cours : communi­
qués de presse. tracts, péti­
tions. préparation d'une mani­
festation pour le procès à 
Montpellier. 

L'union départemantale 
CFDT el WAP (Yolem Yiure 
Al Païs) ont déjà pris position 
contre cette arrestation. Le PC 
et la CGT doivent le faire 
prochainement. . .  le PS est pour 
l'instant absent à l 'appel . 

NOSTALGIE, NOSTALGIE 
Les 1 1  et 1 2  octobre, se déroulait 

· au Bourgrt la tète annuelle des
(( Bleu-Blanc-Rouge ». Entendez, le
grand rassemblement annuel de tout
ce que l 'Hexagone compte de beaufs
racistes. de nostalgiques des guerres
coloniales et du régne du si regretté 
Maréchal. Comme chaque année, ce
fut l'occasion d'un grand discours
politique de Le Pen. Ceint de son 
écharpe de député, le caudillo du
Front national fustigea la mollesse de
Chirac face à ilmmigration et an-

nonça sa candidature à la prochaine 
élection présidentielle. 

Mais tout ce folklore - auquel il 
faut évidemment ajouter la grand­
'messe cëlébrée selon le rite de Saint­
Pie V - ne visait qu'à .amuser la gale­
rie. A se promener dans les allées de 
la tète on tombait sur un tout autre 
spectacle et une littérature directement 
inspirée des archives du III° Reich. 

Ainsi, pour le modeste prix de dix 
francs, vous pouviez acheter un opus­
cule intitulé les Tribulations 

COURTS ... . . . METRAGES 

ABONNEMENTS M/Lff ANrS 
LA Ml-TEMPS 

1 250 abonnements militants remontès jusqu'à ce jour : nous en 
sommes â la moitié de notre objectif. En une semaine, nous avons 
donc plus que doublé les rentrées. C'est bien, mais c'est encore 
insuffisant. D'autant que, pour nombre de villes où des sections de 
la LCR sont implantées. l 'argent ne fait à peine que remonter. 

Il faut donc meure tout de suite le paquet. La réalisation de 
l 'objectif des 2 500 abonnements militants est, nous l'avons 
suffisament dit, la condition de survie de la fonnule actuelle. Faute 
d"y parvenir, nous ne pourrons très longtemps soumettre notre 
budget à d'insupportables tensions. Chaque militant. chaque 
sympathisant de la LCR, chaque lecteur de Rouge a donc, entre 
ses mains, le sort de notre irremplaçable instrument de bataille 
politique. 

Nous sommes confiants dans la mobilisation de ceux et celles 
qui ont intérêt â la poursuite de rexpérience en cours. Dans de 
nombreuses villes, des initiatives sont prises pour relancer les 
ventes publiques. Dans d'autres, un effort particulier est consenti 
pour fai re apparaître le journal . Ainsi . les camarades de Vélizy 
(Hauts-de-Seine ), nous ont-ils écrit pour nous indiquer qu'ils 
organisaient, début novembre. un cercle ouvert où serait abordée 
la défense de Rouge. A Clichy. dans le même département, les 
militants de la LCR organisent des forums et une tète. le week-end 
prochain. Et l'on pourrait multiplier les exemples. 

Voilà qui est de bon augure. Mais rien ne ser.,it plus néfaste que 
de se relâcher, tût-ce de quelques semaines. 

Si vous voulez que Rouge vive, aidez-nous â atteindre l'objectif 
des 2 500 abonnements militants. Proposez à vos amis, à vos 
connaissances de souscrire un abonnement de soutien, au tarif de 
200 francs pour un trimestre ( 400 francs pour un semestre. 800 
francs pour l 'année).  Multipliez les ventes de masse sur les 
marchès. devant les gares. etc. N'oubliez pas de diffuser Rouge sur 
vos lieux de travail. de le faire connaitre autour de vous. de le 
proposer à vos collègues. 

En mars dernier, nous avons réussi à mener à bien la plus 
importante souscription électorale de l 'histoire de la LCR. Nous 
en sommes sûrs. nous réussirons la bataille de défense de l 'heb­
domadaire. Et ainsi. vous disposerez: chaque semaine. d'un souffle 
d'air frais, du seul journal capable de vous étonner. A commencer 
par le JO octobre ! 

17 Ro•ge organise 
deux forums, le samedi 
18 octobre, à 1 8  h 30, 
au centre de loisirs de 
Clichy, SS, rue 
Villeneuve, Métro 
Mairie de Clichy. Le 
premier, sur la rentrée 
sociale, sera animé par 
des militants LCR de 
Schlumberger et de 
Renault-Billancourt. 
Le second, consacré à 
la politique xénophobe 
de la droite, accueillera 
Samia Messaoudl et 
Mebdi Lallaoui. Notre 
camarade Alain 
KrMne participera à 
cette rencontre qui sera 
suivie d'une féte. 

n A paraitre trés 
prochainement : 
Ci,ro11iqaes 
viet11amknnes. Cette 
revue trimestrielle en 
langue française, est 
éditée _par le Groupe 
trotskyste en France. 
Si vous vous intéressez 
à la situation au 
Vietnam, ne manquez 
pas sa sortie. 

LES NOTRES 
Brusquement, notre cama 

rade Jean Brasseur. La Boult: 
dans la LCR d'Orléans, nous h 
quittès. Il a été victime d"ur, 
accident de la circulation en se 
rendant à la CEPEM (Ther­
mor-Sauter), l'entreprise où il 
travaillait depuis prés de trentt· 
ans. Souvent, au cours de:. 
discussions, Jeannot disait qu'il 
était têtu. Tl avait raison. Pour 
défendre ses revendications. le:. 
intérêts des travai lleurs. il etai· 
têtu. A la CEPEM. Jeannot 
c"était le délégué du personne 
sur lequel on pouvait compter 
On savait que les revendica­
tions, il les défendrait jusqu'aL 
bout, qu "il ne les braderait pru. 
pour un plat de lentilles â unt 
table de négociations. 

Cette obstination a vouloi1 
défendre les intérêts des travail­
leurs lui a coûté fort cher. Lei 
patrons la lui ont fait payer : il 
avait un poste de travail parm: 
les plus durs. Les responsables 
de la CFDT la lui ont égale• 
ment fait payer : pour négocier 
des plans sociaux ·successifs de 
licenciements. Jeannot, un de!! 
plus anciens militants syndi· 
eaux, les gênait. Alors, petit à
petit. il a été évincé de toute 
responsabilité. 

Depuis 1 968, i l  a toujours 
etè un compagnon de route des 
revolutionnaircs. Maigre ses 
quarante-sept ans, nous aurions 
pu l'appeler • le vieux ». fi était 
l'un de ces rares militants ayanl 
été impliqué dans Mai 68. dans 
l'activité des organisations 
d'extrême gauche durant les 
années 1 970- 1 975 et qui avait 
su analyser cette expérience. 
Mais son bilan ne le portait pas 
à la remise en cause des acquis 
historiques du mouvement ou­
vrier. 

C'est à la suite: d'un travail 
concret avec des militants de la 
LCR sur son entreprise que 
Jeannot avait décidé de devenir 
militant de notre organisation. 
Têtu, certes. mais avec un es­
prit ouvert. Son expérience, sa 
volonté de débattre, de com­
prendre et sa confiance en la 
LCR, c"était le camarade La 
Boule. Et il avait rapidement 
pris une place importante dans 
la vie de sa cellule comme de la 
section orléanaise. Jeannot, le 
militant, mais aussi Jeannot le 
copain d'une gentillesse ex· 
traordinaire et d'un humour 
malicieux ou corrosif va laisser 
un grand vide. Mais sa vie est

aussi un exemple. 

d'Ali-EI-Klandé. Anonymes, ses cou­
rageux auteurs ne veulent sans doute 
pas encourir les foudres de Ja loi qui 
réprime les incitations à la haine ra­
ciale. La brochure se présente en effet 
comme une suite de dessins satir;iques 
décrivant les « aventures » d'un immi­
gré « clandestin i>, Au fil des pages, les 
<{ potes » de Lyon se voient décrits 
comme des incendiaires d'automobi­
les. Le premier emploi de l'immigré 
clandestin consiste à détrousser les 
vieilles dames dans la rue. Son second 

emploi le conduit à poursuivre les 
femmes dans les parcs. Quand il perd 
son « emploi », l'immigré pille allè­
grement les ressources de « notre » 
Sécurité sociale, avant de " s ëpanouir 
grâce au regroupement clandestin ».

Arrêtons-là avant de vomir, 
11 y bel et bien deux Front national. 

Côté pile, celui des notables ventripo­
tents qui prétendent à l'honorabilité ; 
côté face, celui des petits Blancs hai­
neux et qui rêvent à l 'auteur de Mein 
Kampf 
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PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 

INVITATION 
AU DEBAT? 

L'ouverture contenue dans 
le rapport de Marchais au 
dernier comité central ne 

pourra faire l'économie 
d'un retour sur le bilan des 

stratégies successives du 
parti. 

Le rapport de Georges Marchais 
au dernier comité central énumère 
les interrogations sur l'orientation 
du parti. Ce serait être sourd que 

de ne pas y répondre. 

D
ans les jours qui 
viennent, huit cents 
assemblées doivent 

réunir, à l'initiative du Parti 
communiste, celles et ceux 
qui souhaitent débattre avec 
lui. Comme pour lancer ces 
discussions, le rapport de 
Georges Marchais semble 
ouvrir un nouveau tour de 
débat, concernant - tout 
simplement - la stratégie 
politique du parti. 

« Nous ne mettons aucun 
préalable pour agir en com­
mun avec ceux qui sont 
d'accord pour lutter contre la 
crise. Nous ne faisons de 
croix sur personne. » Mes­

sage du secrétaire général 
aux adhérents éloignés, aux 
autres forces politiques, 
l'avenir précisera cette dé­
claration faite le 3 octobre à 
RTL. L'exégèse des textes 
ne remplacera pas une évi­
dence, le Parti communiste 
connaît un énorme pro­
blème d'orientation politi­
que. On se rappelle l'orien­
tation du XXV" Congrès, au 
terme duquel l'Union de la 
gauche était mise à mal 

alors que, furtivement, un 
paragraphe du document 
final la réintroduisait dans 
l'arsenal du possible. Vieille 
tactique de plume où se 
mêlent deux ou trois op· 
tions qui serviront aux diffé­
rents virages. 

Questions 
en suspens 

Ce 1 •r octobre-là, place 
du Colonel Fabien, la fa­
cette « ouverture » fut utili­
sée. « Alors /'union, avec 
qui ? Au fond, ce que vous 
proposez, c'est le rassem-
b!ement derrière vous .. . 
Nous répondons : non .. . 
Nous /'avons dit au XXV

Congrès, nous sommes 
toujours favorables à une 
coopération entre notre parti 
et d'autres formations politi­
ques dès lors qu'elle vise des 
objectifs anti-crise ". >> Voilà 
exhumée cette partie sur 
l'union des travaux des assi­
ses de Saint-Ouen. Soit. 
Georges Marchais insiste 
sur ce point : « Pour agir 
avec nous, nous ne deman­
dons, bien sûr, à aucune 
formation politique de deve­
nir un parti révolutionnaire 
( ... ) Cela signifie-t-i/ que 
/'union avec d'autres forces 
est devenue une simple hypo­
thèse d'école ? Ce serait 
considérer que la disposition 
des formations politiques et 
le rapport des forces qctue/ 
seraient en quelque sorte 
éternels. Qu 'il serait impos­
sible pour la classe ouvrière 
et les forces populaires de se 
rassembler. »

La question reste en sus­
pens. A énumérer les inter­
rogations réelles sans y ré­
pondre, le rapporteur du 
comité central semble invi­
ter au débat. Et sur une 
question relevant d'un 
congrès national, celle de 
l'orientation du parti dans 
le rapport des forces actuel 
au sein de la gauche. Ce ne 
sont pas de petites interro­
gations. Quand le secrétaire 
général introduit de cette 
manière-là les huit cents 
assemblées ( « Voilà ce que 
nous allons expliquer dans 
les larges débats que nous 
allons organiser et qui doi-

vent nous permettre ... d'avoir 
des discussions vivantes, ou­
vertes, enrichissantes ... 11, 

dit-il), il convient de le 
prendre au mot. Quant il 
presse « toutes celles et tous 
ceux, sans exclusive aucune, 
de discuter ensemble 11, ce 
serait être sourd que ne pas 
répondre à l'appel. 

Toutes 
les formules 

Puisque Georges Mar­
chais ne fait de croix sur 
personne, les communistes 
révolutionnaires de la Ligue 
auraient tort de se sentir 
exclus d'un débat commu­
niste. Justement, la question 
de l'union, sur une base 
anti-crise, représente bien, 
dans les luttes de tous les 
jours, dans les syndicats et 
au plan politique la question 
centrale. Encore faut-il met­
tre à jour les raisons des 
échecs passés. Comment 
prétendre au débat sans un 

retour critique sur les an­
nées de l 'aprés-10 mai, an­
nées qui officiellement 
étaient exclues de tout bi­
lan. 

En fait, toutes les formu­
les politiques ont été exploi­
tées dans les deux dernières 
décades. Le combat sans 
union et l'union sans com­
bat, le refus d'offrir un dé­
bouché politique à une 
grève générale, le débouché 
électoral sans luttes. Au 
fond, la question est bien là. 
Hier - il y a vingt ans bien­
tôt-, une grève générale de 
dix millions de travailleurs 
ne représentait pas pour le 
PCF une force suffisante 
pour conquérir le pouvoir. 
Mieux valait ce qu'il a réa­
lisé, l'union de 1972, sans 
grève avec, à l'époque, Je 
groupusculaire PS ( 5 % en 
1969). 

Le PCF s'unit donc avec 
le PS sur un accord pro­
fond: leur volonté d'une 
situation sociale maîtrisée, 
canalisée vers les urnes. De 
succès de la gauche, les 
deux partis n'entendaient 

qu'un grand soir électoral 
éliminant par essence toute 
activité sociale tapageuse 
compromettant l'équilibre 
fragile des urnes. 

Et puis, l'heure de la rup­
ture avec un PS envahissant 
conduisit, de 1978 à 1981, 
le PC à une tactique de 
combats partiels sans union, 
et sans succès, qui le mena 
dans les cabinets ministé­
riels de juin 1981. Brus­
quement, l'union sans com­
bat succédait aux combats 
sans union, avec une va­
riante inédite depuis la Li· 
bération, l'union pour l'aus­
térité contre les combats 
ouvriers. 

Alors, l'union ? En effet, 
l'union des forces ouvrières, 
dans leur bataille quoti­
dienne contre les empiéte­
ments du capital, et l'union 
des forces syndicales et po­
litiques pour imposer par la 
grève un gouvernement 
aussi fidèle aux travailleurs 
que ce gouvernement Chi­
rac l'est aux patrons. Voilà 
notre piste de réflexion. 

Jean Lantier 

REFLEXIONS 
D'UN MILITANT 
Comment, dans une grande ville comme Toulouse, 

un militant vit-il la situation du PCF ? Francis 
Saint-Dizier, qui se revendique de la revue« M », a 

accepté de répondre à nos questions. 

□ Quel bilan tires-tu de
la soirée de présentation
de la revue « M » qui s'est
déroulée fin juin ?

Francis Saint-Dizier - Cent 
sept personnes se sont dé­
placées, un soir où se jouait 
un match de foot de 
J'équipe de France, comp­
tant pour Je Mundial. Il y 
avait des militants du parti, 
d'autres qui l'ont quitté à 
différentes périodes. La so­
lution, pour eux, n'est pas 
d'adhérer au Parti socia­
liste. Cette conviction était 
commune à tous les partici­
pants : il existe au Parti 
communiste un acquis, un 
potentiel militant à sauver. 
Il faut aussi constater, avec 
regret - mais c'est, 
peut-être, un fait significa­
tif - que la génération de 
68 était surreprésentée. 
Ceux qui étaient présent ont 
connu la lutte contre les 
guerres coloniales, Mai 68, 
et la signature du Pro­
gramme commun. Par 
contre, nous ne parvenons 
pas à mobiliser les généra­
tion plus récentes, celles qui 
ont essentiellement vécu la 
rupture avec le PS. 

□ Justement, qu'est-ce 

qu'a représenté le Pro­
gramme commun ? 

F. S. D - Le Programme 
commun est apparu comme 
une perspective stratégique 
dans le parti autour des 
années 1965-1966. Si il 
n'était pas une bonne pers­
pective stratégique, on ne 
peut dire, contrairement à 
ce que dit aujourd'hui la 
direction du Parti, qu'il 
n'était qu'un combat d'ap­
pareils. Il a fallu, jusqu'en 
1972, un véritable combat 
de masse pour arriver à la 
signature du Programme 
commun. L'erreur? Nous 
avons agi comme si le mou­
vement pouvait se figer : ils 
avaient signé (les socialis­
tes) et puis c'est tout. Il ne 
restait plus qu'à réactuali­
ser. Souvenez-vous de cette 
bataille débile sur la réactua­
lisation. Je dis débile, parce 
qu'au lieu de se battre pour 
la conquête des masses, on 
se battait sur les textes. 

□ Donc, tu penses que la
politique du Programme
commun était au départ
une bonne politique ?

F. S. D - La bataille pour 

l'hégémonie que les mili­

tants · ont menée pendant 
une dizaine d'années et qui 
a conduit à la signature du 
Programme commun, avait 
permis d'imposer certaines 
idées-clés : la nécessité 
d'investir le pouvoir, de Je 
prendre, et le caractère in­
contournable du débat sur 
la propriété des moyens de 
production. 

De même sur les ques­
tions internationales, les 
ouvriers qui votaient pour Je 
PS ont participé aux mani­
festations contre la guerre 
au Vietnam qui avait été 
engagée par la direction de 
leur propre parti 1• Des 
points avaient donc été 
marqués dans le sens d'une 
hégémonie des idées révolu­
tionnaires et internationalis­
tes. Ensuite, le texte ayant 
été signé, nous avons uni­
quement misé sur le rapport 
de forces électoral alors que 
la bataille aurait dû se 
continuer dans la lutte de 
tous les jours. 

□ Ces militants qui se
reconnaissent dans la
démarche de (( M » se si­
tuent-ils tous de la· même ►



« Le XXVI' Congrès n'aura de sens que s'il est préparé autrement que les précédents. » 

► manière dans le débat fonctionne comme un lieu
actuel ? de rassemblement et de dé-

bat théorique. 
F. S. D - Non, parce que Un de nos projets est 
certains pensent qu'il Y a d'organiser un débat avec 
encore des choses à atten- des communistes italiens et 
dre d'un combat interne au portugais. li reste, en Eu­
PC. D'autres pensent au rope, deux grands partis 
contraire qu'il n'y a tien à communistes: l'italien et le 
en attendre parce que l'ap- . portugais. Il s'agit de se 
pareil, tel qu'il fonctionne demander pourquoi tant de 
aujourd'hui, est indécrotta-, PC se sont effondrés et 
blement bureaucratique, pourquoi d'autres se sont 
qu'il se reproduit lui-même, -· maintenus. En France, le 
par cooptation permanente. PC va lui aussi disparaître 

Personnellement, je suis comme force importante et 
militant du PCF, j'y reste il faut donc chercher corn­
tant qu'on ne m'en exclut ment sauver de cette force 
pas, et je n'ai pas envie de militante, ce qui peut en­
rejoindre le PS. S'il peut y core être sauvé. Georges 
avoir un mouvement mar- Marchais ironise et nous 
xiste, révolutionnaire en crédite de 0,5 % des effectifs 
France, il sera autonome et du parti. Peut-être, mais 
c'est pas dans le PS que cela c'est déjà une garantie pour 
peut se passer. que la revue puisse vivre. 

Je ne partage pas le point O Et pour le XXVI' 
de vue de Fiszbin qui expli- congrès, quels sont vos 
que qu'il faut adhérer au PS objectifs ? 
parce que c'est le seul 
moyen de ne pas être magi- F. S. D Le XXVI• 
nalisé, d'avoir des élus, etc. congrès n'aura de sens que 
Il vaut pourtant mieux res- s'il est préparé autrement 
ter marginal en essayant que les précédents. Aujour­
d'animer des débats d'idées, d'hui, le truc, c'est le 
des clubs, des batailles « grand rassemblement po­
concrètes, plutôt que d'aller pulaire majoritaire». Qui 
chez les socialistes et de se n'est pas d'accord avec cette 
reperdre dans un combat formulation ? Notre objectif 
d'appareil. · est donc de parvenir à ce 

Ceci dit, il est inutile 
d'espérer faire progresser 
les choses si on se cantonne 
à un débat interne dans le 
Parti communiste tel qu'il 
fonctionne. En plus, il faut 
se confronter aux idées des 
autres. C'est pour cela, 
d'ailleurs, que j'accepte de 
parler ici, comme j'accepte 
de parler. ailleurs. 

□ Quel travail pensez­
vous faire autour de 
«M»? 

F. S. D - M a réussi à re-

que le parti change son 
mode de fonctionnement 
bureaucratique et figé. Lé­
nine n'a jamais dit, par 
exemple, que les tendances 
ne devaient pas exister dans 
un parti communiste. Ja­
mais, il n'a dit cela ! Donc, 
il faut inventer de nouvelles 
formes de débat qui permet­
tent à la base et à la direc­
tion de discuter des mêmes 
choses. Ça veut dire qu'il 
peut exister des courants de 
pensée, des communistes 
differents, qui ne sont pas 
faits dans le même moule. 

groul)'!r suffisamment de O Et sur le plan de
gens se réclamant de cou- /'orientation ?
rants divers dans le mar-
xisme pour que cette revue F. S. D - Nous ne propo-

sons pas une stratégie de 
rechange. Mais nous pou­
vons nous appuyer sur un 
certain nombre de points 
concrets. Par exemple, sur 
la question de la bombe, il 
faut revenir à une position 
simple qui s'appelle le paci­
fisme. Il faut exiger que la 
France abandonne la force 
nucléaire et sorte de l'al­
liance atlantique. 

« Drainer un certain nombre-de communistes, 
voire d'organisations communistes, afin que ne se perde pas un potentiel militant. »

De même, sur l'interna­
tionalisme prolétarien, il y a 
des questions qui me parais­
sent simples à régler: est-ce 

maintenir l'hégémonie de 
l'impérialisme français en 
Afrique. 

Sur l'analyse des pays 
socialistes, là aussi, il faut 
être concret. Il ne faut pas 
dire : en Union soviétique, 
peut-être que sur le plan des 
libertés, des problèmes exis-

« On ne peut aire progresser es choses 

d'immigrés. Dans le PCF, 
dans le mouvement syndi­
cal, cette question n'existe 
pas. On est solidaire des 
immigrés parce qu'ils sont 
immigrés, mais la prise en 
compte du phénomène ne 
va pas au-delà. 

Tout cela, ça ne forme 
pas une perspective straté-

si on se cantonne à un débat interne. Il faut sr confronter aux idées des autres. » 

que oui ou non, on est pour 
l'indépendance de la Nou­
velle-Calédonie ? Moi, je 
réponds oui. La direction 
du parti, elle, ne répond 
pas. Ce qui veut dire qu'elle 
pense non. 

La politique du parti de­
puis ces dernières années 
est une politique liquida­
trice de nos acquis interna­
tionalistes. Concernant le 
Tchad, Georges Marchais 
continue de dire aujou­
d'hui: « l'histoire nous ap­
prendra si on a eu raison d'y 
aller!» Pour moi, l'inter­
vention au Tchad est 
néo-coloniale, elle vise à 

tent, etc. 11 n'y a pas que des 
problèmes sur la question 
des libertés en Union sovié­
tique ! li y a le bilan global. 
Tout le pouvoir depuis 
soixante-dix ans pour le 
parti communiste et un ni­
veau de développement des 
forces productives qui en est 
où il est ! Il faut analyser 
pourquoi. C'est tout un 
fonctionnement social qui 
est en crise. 

Dans la société française, 
il faut analyser la situation 
actuelle de la classe ou­
vrière. Et notamment le fait 
qu'au sein de cette classe 
ouvrière, il y a trois millions 

gique, mais ce sont les 
points qui achoppent, et 
sans réponse sur ces points 
il n'y aura pas de stratégie 
possible. 

□ Comment analyses-tu
la situation actuelle et les
perspectives politiques ?

F. S. D - C'est vrai qu'il y 
a une forte poussée à droite. 
Il est clair que la stratégie 
actuelle du PS consiste en 
ce qu'ils appellent une 
« démocratie moderne», 
une alternance à l'améri­
caine. Mais il y a aussi dans 
le PS des ouvriers qui sont 
conscients qu'entre 1981 et 

1986, on a géré la crise 
capitaliste. 

Il ne faut donc jamais 
refuser l'unité quand elle se 
fait sur une base claire. La
seule chose qui fait progres­
ser, c'est le mouvement. Il

vaut mieux une grève sur 
des objectifs limités que pas
de grève du tout et la dis­
cussion avec le patron. 
Parce que, dans la grève, on 
va gagner du savoir-faire, ou 
du savoir tout court, révolu­
tionnaire. 

□ Et par rapport aux re­
groupements d'alternative
comme La gauche ouverte
à Toulouse, qui se posent
les questions comme cel­
les que tu abordais tout à
/'heure : le pacifisme, le
nucléaire, /'internationa­
lisme, les luttes ouvrières,
les immigrés, quelle est
votre attitude ?

F. S. D - Mon attitude, 
c'est de participer, et d'es­
sayer de drainer derrière 
moi un certain nombre de 
communistes, voire d'orga­
nisations communistes sur 
ces sujçts-là. Mon but, c'est 
d'éviter que se perde ce 
potentiel militant, en lui 
donnant la possibilité de 
participer. à ces mobilisa­
tions, si on ne veut pas que 
ces communistes se mettent 
à cultiver les choux ou à 
aller voir les révolutions 
ailleurs comme on regarde 
les matchs de foot à la télé. 

Propos recueillis 
par nos correspondants 

1. C'est en effet un gouverne- ·
ment sous direction SAO qui a
entraîné la France dans la
guerre coloniale en Indochine
après la Seconde Guerre mon­
diale.
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ROSA, 
L'ANTI-LENINE? 

Pour Rosa, la prise du 
pouvoir était considérée 

comme quasiment résolue 
par Je mouvement politique 

du prolétariat. 

On a beaucoup écrit sur la polémique qui opposa 
Lénine et Rosa Luxemburg. Et on a dit beaucoup de 

choses fausses. Antoine Artous apporte cette 
semaine sa contribution à un débat qui n'a rien perdu 

de son actualité. 
0 n pré

. 
sente souvent

Rosa Luxemburg
comme « l'anti-Lé­

nine », celle qui, tout en 
restant fidéle à la tradition 
révolutionnaire du mar­
xisme. ne serait pas tombée 
dans le piége d'une vision 
« autoritaire ,. du parti révo­
lutionnaire qui méne tout 
droit à Staline. Parfois, 
comme par exemple dans 
les années qui suivirent 

1968. on fait de Rosa le 
chantre de la puissance sans 
borne de la « spontanéité » 
opposée à toute forme d'or­
ganisation. 

C'est. sur ce dernier 
point. faire preuve d'igno­
rance de l'histoire et des 
textes. Rosa Luxemburg 
avait trop d'expérience, 
d'envergure politique et 
théorique pour ignorer 
toute l'importance de l'or­
ganisation politique du pro­
létariat. Donc pour elle 
- comme d'ailleurs pour
ses contemporains - de
l'organisation en parti.
C'est oublier aussi à quel
point elle fut peu « libé­
rale"· en matiére d'organi­
sation lorsqu'elle participa
directement à la direction
du Parti social-démocrate
polonais. C'est aussi oublier
la façon dont, en 1905. elle
demandait le renforcement
de la centralisation et de
l'autorité de la direction
social-démocrate face aux
syndicats qui, à l'époque,
s'opposaient à la perspec­
tive de la gréve politique de
masse que le parti, lui. avait
adoptée.

Reste effectivement que 
Rosa Luxemburg a mené 
une polémique contre les 
conceptions de Lénine dans 
un célèbre article de 1904 : 
Question d'organisation de 
la social-démocratie russe. 
Elle y dénonce sa vision du 
centralisme et de la disci­
pline de parti en des termes 
d'ailleurs équivalent à ceux 
du jeune Trotsky. Il ne faut 
pour autant pas oublier le 
caractère conjoncturel de ce 
texte. 

La polémique 
de 1904 

Ainsi, en 1906, Rosa 
défend Lénine contre Plek­
h2nov. dirigeant menche­
vik, qui accuse les bolche­
viks de « blanquisme ». En 
fait, la polémique porte sur 
la tactique politique de ces 
derniers durant la révolu­
tion russe de 1905. Plekha­
nov leur reproche de s'être 
lancé dans l'insurrection. 
Rosa Luxemburg est expli­
cite : /( Nous contestons que
les camarades n1sses de /'ac­
tuelle majorité aient été vic­
times d'errement blanquistes 
au cours de la révolution, 
comme le leur reproche le 
camarade Plekhanov. Il se 
peut qu'il y en ait eu des 
traces dans le projet organi­
sationnel que le camarde 
Lénine avait rédigé en 1902, 

mais c'est une chose qui 
appartient au passé, à un 
passé lointain. » 

De même, en 1918, dans 
sa brochure pourtant criti­
que sur la Révolution russe, 
Rosa Luxemburg n'accuse 
en rien - comme certains le 
font à l'époque - les bol­
cheviks d'avoir lutté pour la 
prise du pouvoir. Au 
contraire, affirme-t-elle, leur 
« mérite impérissable dans
/'histoire /est/ d'avoir pris la 
tête du prolétariat interna­
tional en conquérant le pou­
voir politique». 

Il ne faut d'ailleurs pas 
oublier que Lénine, en 
1907, reconnaitra lui-même 
que vingt ans plus tôt, dans 
Que faire ?, il avait un peu 
/( tordu le bâton » en expo­
sant sa vision du parti. On 
aurait tort de faire de ce 
livre le nec plus ultra des 
conceptions « léninistes » 
de l'organisation, sans 
prendre en compte l'en­
semble de l'expérience et 
des écrits qui font suite. 

Pourtant, il existe bien 
une grande difference d'ap­
proche sur la question du 
parti entre Lénine et Rosa 
Luxemburg. Elle ne porte 
pas essentiellement sur 
l'appréciation du rôle déci­
sif de la « spontanéité » des 
masses. A plusieurs repri­
ses, Lénine a montré toute 
l'importance qu'il accorde à 
la dynamique du mouve-
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ment de la classe ouvrière. 
C'est précisément sur ce 
mouvement qu'il s'appuie, 
non seulement contre les 
mencheviks mais, en 1905 
comme en 19 17, contre 
ceux des bolcheviks qui 
développent un « conserva­
tisme d'organisation » ou 
une politique opportuniste. 

Une vision 
différente 

Ce qui est en jeu dans 
cette approche differente, 
c'est finalement la vision du 
processus révolutionnaire. 
Là encore, elle n'existe pas 
chez Lénine dés le départ 
comme l'a prétendu la lé­
gende stalinienne. Elle est 
le produit de l'accumulation 
d'expériences et des théori­
sations qui les ont accom­
pagnées. Au centre des 
préoccupations de Lénine 
se trouvent la lutte politique 
et la lutte pour le pouvoir. 
Cela n'a rien à voir avec un 
quelconque « blanquisme », 
c'est-à-dire avec une straté­
gie sans lien avec le mou­
vement de la classe ou­
vrière. La Révolution d'oc­
tobre 1917 n'est en rien 
« un coup de main». Mais il 
est frappant de voir com­
ment, dès 1905, la question 
de l'insurrection est centrale 
dans la réflexion de Lénine. 
Avoir un parti capable de 
l'organiser, lors de 
l'échéance suivante, devient 
un souci constant. 

Rosa Luxemburg déve­
loppe une vision differente, 
même si, nous l'avons vu, 
elle soutient politiquement 
Lénine contre les menche­
viks. Elle insiste essentiel­
lement sur la place de 
l'auto-activité des masses au 
travers de la grève générale 
et sur la façon doni cette 
auto-activité balaie tout sur 
son passage. Y compris les 
hésitations ou les réticences 
des organisations consti­
tuées. 

En face d'elle se trouve la 
social-dèmocratieallemande 

dont elle sent mieux que 
Lénine d'ai!Jeurs, tout l'as- : 
pect conservateur. Son pro- 1
blême essentiel n'est pas de 
construire un parti pour lut­
ter pour la prise du pouvoir, 
mais de souligner l'impor­
tance de la dynamique du 
mouvement des masses et a 
nécessité de s'appuyer sur 
lui pour pousser en avant un 
parti dèjà construit Hie 
ôppose donc à la tactiq11e 
de plus en plus « parlemeo­
tariste " de la social-démo­
cratie, l'auto-activité so­
cio-politique du prolétariat 

Mais, jamais ne sont pré­
cisées les conditions de 
lutte pour le pouvoir. Dès 
lors, cette lutte n'apparait 
que comme un moment 
d'un processus plus vaste et 
non comme la question cen­
trale à partir de laq11elte 
s'organise une stratégie po­
litique. Claudie Weil, dans 
l'interview qu'elle nous a 

· accordée la semaine der­
nière, insiste à juste titre ur
cet aspect des choses.

Parti et
« mouvement
propre»

En schématisant un peu, 
on pourrait dire que, pour 
Rosa, la prise du pouvoir 
politique ( du moins les 
conditions qui président à 
cette prise du pouvoir) sont 
considérés comme Quasi­
ment résolues par le mou­
vement politique propre de 
la classe ouvrière. 

La seule condition de­
vient que ce mouvement 
soit orienté par une bonne 
propagande de la direciiion 
du parti. En 1904, dans sa 
polémique contre Lénine, 
Rosa Luxemburg écrivait 
d'ailleurs: (( La social-dé­
mocratie n'est pas lié.e à 
/'organisation de la classe 
ouvrière, elle est le mouve­
ment propre de la classe 
ouvrière. JI Et c'est ce 
(( mouvement propre JI qui 
produit organiquement les 
formes d'organisation né­
cessaires à la lutte proléta­
rienne. 

Il est dans ces conditions 
quelque peu stupide de vou­
loir établir des « bilans 
comparatifs » des apports 
réciproques de Rosa 
Luxemburg et de Lénine. H 
n'en est pas moins impor­
tant de voir comment les 
désaccords entre eux sur la 
question du parti renvoient 
en fait à des compréhen­
sions differentes du proces­
sus révolutionnaire. 

Antoine Artous 



Ce ne sera pas pour cette fois, mon bon Ronnie ! 

EST·OUEST 

COUP. DE FROID 
A REYKJAVIK 

Echec et déception. Toute la presse a brodé sur ce 
thème après la rencontre de Reykjavik. Si 

l'impossibilité d'un accord Reagan-Gorbatchev sur 
/'/OS n'inaugure pas un retour à la guerre froide, elle 
témoigne des difficultés d'un retour à la détente. 

M
oins d'un mois 
après la signature 
à Stockholm d'un 

accord concernant le dès­
armement, moins d'un an 
après le sommet de Genève. 
Reagan et Gorbatchev se 
sont séparés sans avoir 
conclu d'accord. Le pro­
chain sommet entre les 
deux hommes est repoussé 
à une date indéterminée. On 
pouvait lire dans Rouge du 
23 septembre dernier, après 
l'accord de Stockhom : rr fi

est pourtant trop tôt pour 
parler de "dégel". » Assiste­
t-on aujourd'hui au terme 
de la situation qualifiée par 
certains de prédétente ? 

La rencontre de Reykja­
vik représente un échec 
pour les tenants de la négo­
ciation au sein de l'adminis­
tration américaine. L'un de 
leurs représentants, George 
Shultz, décrit ainsi - le 
sens du message est clair -
que les Etats-Unis étaient 
rr profondément déçus », 
même s'il devait souligner 
que des rr accords potentiel­
lement extrémement impor­
tants » sur le contrôle des 

armements étaient apparus 
au cours des entretiens. 

La pierre 
d'achoppement 

Le projet américain 
d'initiative de défense stra­
tégique (IDS), la fameuse 
« guerre des étoiles 11, a 
constitué la pierre d'achop­
pement. En effet, Reagan 
n'accepte pas de limiter aux 
laboratoires les expériences 
liées à ce projet comme le 
demandait Gorbatchev. Il 
tient comme à la prunelle 
de ses yeux à la poursuite 
des essais dans l'espace 
pour développer ce projet 
de « bouclier antimissile ». 

Reagan ne veut pas qu'on 
touche à son système de 
défense « des peuples du 
monde libre ». Gorbatchev 
réplique qu'il faudrait être 
« fou » pour accepter de ne 
pas y toucher. Pour l'un 
comme pour l'autre, cette 
question est au cœur de leur 
projet politique. 

L'arrivée au pouvoir de 
l'équipe Reagan en 1981 
provoqua une rupture dans 

les conceptions stratégiques 
et diplomatiques américai­
nes. Finies la détente, la 
recherche d'un« équilibre», 
d'une parité nucléaire avec 
l'URSS. Face à ce que les 
idéologues reaganiens ap­
pellent, avec le sens de la 
nuance qui les caractérise, 
rr l'empire du mal 11 il s'agis­
sait de se montrer les plus 
forts. En tout temps et en 
tout lieu, sur terre, sur mer, 
dans les airs et l'espace, la 
suprématie américaine de­
vait s'exercer. L'agressivité 
de la citadelle impérialiste 
se manifesta notamment 
dans les négociations mais 
aussi sur le terrain. Direc­
tement, en expulsant des 
diplomates soviétiques, 
mais aussi indirectement. 

L'intervention de plus en 
plus ouverte contre le Nica­
ragua, le bombardement de 
Tripoli et la campagne d'in­
toxication antilibyenne, les 
interventions systématiques 
sur la question du terro­
risme en Europe, quand ce 
ne sont pas les obstacles 
mis aux sanctions contre 
l'Afrique du Sud, l'Améri­
que entend bel et bien dé-

montrer que rien ne se fait 
sans elle, ni contre elle. 
Reagan avait jusqu'alors bé­
néficié d'un relatif consen­
sus intérieur, en particulier 
dans la course aux arme­
ments. L'énorme accrois-

-sement des dépenses mili­
taires remplissait une fonc­
tion décisive de marché de
substitution pour relancer
l'économie du pays.

Remous 
à Washington 

Aujourd'hui le temps est 
cependant fini où le 
Congrès n'avait rien à refu­
ser au président. Après 
s'être fait tirer l'oreille pour 
voter des crédits à la contra 
nicaraguayenne, les élus 
américains ont infligé un 
camouflet à l'administra­
tion, en passant outre son 
veto à des sanctions contre 
Pretoria. Et le débat en 
cours sur l'enveloppe de la 
Défense a vu le Sénat, pour­
tant à majorité républicaine, 
accepter au début de ce 
mois le volume global des 
dépenses (558 milliards de 
dollars contre 562 deman­
dés), tout en prenant des 
distances importantes quant 
au contenu. Les sénateurs 
ont demandé l'interdiction 
des tests d'armes nucléaires 
et antisatellites, de la pro­
duction d'armes chimiques, 
le gel des dépenses antimis­
siles et le maintien de l'adhé­
sion au traité SALT 2 de 
limitation des armes straté­
giques. signé en 1979 mais 
jamais Ôfficiellement ratifié 
par les Etats-Unis. 

Déjà, en mai 1985, l'hôte 
de la Maison-Blanche avait 
dû accepter de limiter 
l'augmentation des dépen­
ses militaires au taux· d'in­
flation (de l'ordre de 3 % 
par an), puis avait dû pren­
dre acte du vote de la loi 
Gramm-Rudman qui, le 11 
décembre 1985, l'obligea à 
réduire radicalement le dé­
ficit de l'Etat pour revenir 
vers l'équilibre avant 1991. 
Tailler dans les dépenses 
sociales comme le souhaite 
Reagan est, aux yeux du 
Congrès, insuffisant et c'est 
pourquoi il préconise le ra­
lentissement de la course 
aux armements. 

Ces débats se reflètent 
dans l'administration amé­
ricaine. Quand le secrétaire 
d'Etat, George Shultz, très 
lié à la Trilatérale, œuvre à 
la négociation Est-Ouest, il 
voit le secrétaire à la Dé­
fense, Caspar Weinberger. 
lui lancer une peau de ba­
nane. 

La course aux armements 
est aussi un problème ma­
jeur auquel s'est attaqué 
Mikhaïl Gorbatchev depuis 
son arrivée au pouvoir au 
printemps 1985. Technolo­
giquement et économique­
ment. l'URSS est confron­
tée à des difficultés dans ce 
domaine. 

Le secrétaire général du 
PCUS s'est donné comme 
priorité la modernisation de 
l'économie soviétique. Pour 
appliquer un certain nom­
bre de réformes politiques 
et administratives pour ac­
croitre l'efficacité de l'appa­
reil productif, il ne peut 
continuer à suivre l'impéria­
lisme dans son escalade. Le 
choix opéré par la nouvelle 
équipe, qui semble avoir 
repris en main l'appareil du 
parti et l'armée, vise à trans­
former les faiblesses 
conventionnelles et nucléai­
res de l'URSS en autant 
d'avantages sur le plan poli­
tique. 

Priorités 
du Kremlin 

Face à Reagan, la bu­
reaucratie soviétique entend 
tirer le parti maximal, des 
divisions américaines et sur­
tout du sentiment pacifiste 
et antinucléaire en Europe. 
Ce n'est certes pas un ha­
sard si, dans la nouvelle 
politique soviétique, la sou­
plesse a été de rigueur 
concernant les missiles de 
portée intermédiaire et le 
théâtre européen. Ce qui 
explique sa cascade de pro­
positions : depuis l'interdic­
tion des essais nucléaires, 
avancée en même temps 
que l'annonce d'un mora­
toire unilatéral de l'URSS 
dans ce domaine lors du 
quarantième anniversaire 
d'Hiroshima, à l'élimina­
tion des armes nucléaires 
d'ici l'an 2 000 et à la des­
truction des stocks et sys­
tème de production d'armes 
chimiques. 

L'objet de cette offensive 
de charme est bien sûr de 
donner aux dirigeants sovié­
tiques un look entièrement 
rénové, profitant de l'inca­
pacité de l'administration 
Reagan de reprendre l' of­
fensive politique sur ce ter­
rain. Mais les changements 
politiques de la diplomatie 
soviétique butent sur la dé­
fense des intérêts propres 
de la bureaucratie. Le res­
pect des droits des peuples 
s'arrête aux limites de la 
sphère d'influence de 
l'URSS. Il n'en reste pas 
moins que le contenu des 
propositions avancées par 
Gorbatchev rencontrent 
habilement les aspirations 
antiguerre et la volonté 
d'enrayer la marche de l'ho­
locauste nucléaire qui exis­
tent dans le monde. 

Loin de se mettre à la 
remorque du régime 'sovié­
tique c'est en développant 
ces sentiments, en accen­
tuant la mobilisation, en 
Europe mais aussi aux 
Etats-Unis, en soutenant les 
mouvements pacifistes à 
l'Est comme à l'Ouest que 
les peuples se donneront les 
moyens de pas assister en 
spectateurs à des négocia­
tions de sommet. 

Jean-Jacques Laredo 
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VENT NOUVEAU 
SUR SEOUL 

helu 

CHEJlJ 

Après le soulèvement philippin, la dictature 

sud-coréenne se trouve confrontée au renouveau de 

la contestation populaire. Malgré le tour de vis 

répressif, les chances de stabilisation sont de plus en 

plus étroites. 

P
our Chun Doo Hwan, 
le dictateur sud-co­
réen, l'attentat corn-

708.t. 

1 
1577 • 

chan • Kannun 

3 

Sud-Coréens sous une 
chape de plomb. 

Récemment, l'un des 
leaders de l'ôpposition ré­
sumait la situation en ces 
termes : « Ici, il n :v a pas 
d'exécut(f, il n :J' a que des 
exécuteurs. » Personne n'a 
oublié en effet que Chun est 
arrivé au pouvoir après 
avoir fait massacrer près de 
deux cents personnes à 
Kwangju, une ville tradi­
tionnellement contestataire. 
Et, le sang continue de cou­
ler : pour les six premiers 
mois de 1985, les comités 
sud-coréens pour les droits 
de l'homme recensaient 
près de cinq cents dispari­
tions et autant de cas de 
torture. 

Cette percée électorale 
des démocrates ne s'est évi­
demment pas faite en un 
jour et n'est que l'aboutis­
sement de deux ans d'effort 
et d'organisation dans les 
rangs de l'opposition. « la 
renaissance 11, comme le 
disent les étudiants sud-co­
réens, a commencé en 
1983 .... A l'époque, et sur 
les conseils de la Maison­
Blanche, la dictature dé-

OLLA ,.,(.__ 

NJ� / 1430
} : 

RD \KYgfj� Nouveau souffle 

.... l ,..1915 

La dictatur� de Séoul, un pion essentiel du dispositif 
américain dans le Sud-Est asiatique. 

de débat et de concertation. 
Ce vent nouveau souffle 

d'abord sur les campus. 
Entre novembre 1983 et 
août 1984. chaque univer­
sité voit apparaître une as­
sociation autonome d'étu­
diants, associations qui ne 
tardent pas à se constituer 
en fédération nationale. Le 
mouvement est influencé 
par d'anciens leaders des 
années soixante-dix qui ont 

découle : il faut multiplier 
les actes de solidarité avec 
les autres secteurs en lutte 
dans la société. Cette nou­
velle orientation subit son 
baptême du feu en janvier 
1984. Les associations étu­
diantes organisent une 
campagne pour la réintégra­
tion d'une quinzaine d'étu­
diants expulsés de leur fa­
culté pour « activité im­
pure ». Les manifestations 

La répression ne parvient 
cependant pas à réduire au 
silence les partisans de la 
démocratie. Ainsi, les élec­
tions de février 1985 ont vu 
émerger un authentique 
parti d'opposition. Le Nou­
veau parti démocratique co­
réen a enregistré près d'un 
tiers des suffrages exprimés. 
Un sérieux coup dur pour le 
Parti de la justice et de la 
démocratie de Chun, même 
si après un dépouillement 
frauduleux, celui-ci a réussi 
à s'attribuer la majorité des 
sièges parlementaires. 

. - � - - ---�-

Lors des emeutes de Kwangju en 1980, les etudiants criaient deja: « 

= Routes principales 
...- Voies ferrées principale 
------ Limites de provinces 

Les capitales de provinces 
sont soulignées 

O. km 100 

mis il y a deux semaines à 
Séoul a été une belle au­
baine. A la veille des jeux 
asiatiques qui se déroulent 
en ce moment dans le pays. 
le prétexte était ainsi tout 
trouvé pour renforcer le 
quadrillage policier d'une 
capitale qui en temps nor­
mal abrite déjà 10 'X. de 
militaires. Le régime ne 
saurait accepter que les 
étrangers de passage décè­
lent le moindre indice de 
contestation. A en croire la 
presse officielle, le peuple 
condamne d'une voix una­
nime les menées expan­
sionnistes et terroristes de 
Pyongyang. Depuis trente­
cinq ans, c'est le même 
discours : Séoul, qui a ètè 
jusqu'à exclure le mot 
communiste de son vocabu­
laire, n'a cessé d'arguer de 
la menace des « impurs du 
Nord » pour maintenir les 

gouvernement militaire!» 

crète une politique de ré­
conciliation nationale. Les 
intellectuels, les syndicalis­
tes qui, depuis 1980. se 
terraient dans la clandesti­
nité, profitent de l'acalmie 
pour sortir de leur trou et 
réorganiser des structures 

tiré les leçons de leurs pré­
cédents échecs. Les étu­
diants doivent sortir des 
campus et la bataille pour la 
libéralisation des universités 
s'inscrit alors dans celle, 
plus large, pour la démocra­
tie. Un seul mot d'ordre en 

La répression sauvage, une tradition du régime de Chun. Ici, de longues files de 
risonniers a rès l'insurrection de Kwan ·u. 

de rue s'accompagnent 
- c'est une pratique nou­
velle - de distribution mas­
sive de tracts. Des « lettres
ouvertes au peuple » invi­
tent les Coréens à se mobi­
liser pour tous les étudiants
mais aussi pour les travail­
leurs licenciés pour fait de
grève et qui, victimes des
listes noires, ne retrouvent
pas d'emploi.

Une opposition 
renforcée 

En octobre de la même 
année, huit universités se 
mettent en grève au même 
moment pour exiger la léga­
lisation des syndicats libres. 
Parallèlement et dès 1983, 
un frémissement se fait sen­
tir dans les secteurs les plus 
avancés de la classe ou­
vrière. Dans le textile, la 
métallurgie, les ouvriers 
fondent des syndicats 
autonomes, dont la pre­
mière revendication est l'in­
terdiction des organisations 
jaunes. Là aussi, les leaders 
ouvriers ont tiré le bilan des 
expériences précèd.entes et 
les conflits sont systémati- ► 
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► quement portés sur la place
publique. Le syndicat d'un
groupe textile de Séoul
(Dawoo) va même jusqu'à
assiéger le local du Parti
démocratique coréen ( qui
se dit progressiste) pour
obtenir sa solidarité. La
lutte syndicale sort ainsi de
l'espace purement social
pour devenir elle aussi poli­
tique. En juin 1984, la radi­
calisation atteint même les
chauffeurs de taxis. A Taegu
et Pusan, les employés des
compagnies manifestent
dans les rues par milliers.

. .. -.it 

DERRIERE LE MUR 

des années sont gagnés à 
la sueur des travailleurs. 

La grève est très suivie et le 
pouvoir ne parvient à la
réprimer qu'au bout d'une
semaine. Enfin, Les campa­
gnes sont également attein­
tes par cette vague de
contestation même si le 
phénomène y est plus li­
mité. Dans plusieurs villa­
ges, les paysans s'organi­
sent. Ils réclament des élec­
tions communales libres,
dénoncent le clientélisme,
la corruption des autorités

Pour se doter d'une açade respectable, le gouvernement n'a pas hesite a 
Laurent Fabius alors Premier ministre. 

En face de l'hôtel in­
ternational de Séoul, se 
trouve, parait-il, une 
rangée de maisons aux 
façades folkloriques et 
bien proprettes. C'est du 
moins le témoignage 
d'hommes d'affaires qui 
ne .voient que ce qu'ils 
croient et pour qui la 
Corée est un (nouveau) 
pays industrialisé. Mais 
d'autres voyageurs, 
mieux avisés, ont décou­
vert derrière ces jolies 
façades et à deux pas du 
cœur financier de la ca­
pitale, l'un des plus sor­
dides bidonvilles d'Asie. 

De toute façon. le 
miracle n'existe plus. En 
1985, le fameux taux de 
croissance a été réduit de 
moitié. Et les · pouvoirs 
publics qui croyaient ro­
gner les coûts de produc­
tion et relancer les ex­
portations en gelant les 
salaires depuis 1983 ont 
enregistré un nouveau 
déficit de la balance 
commerciale. 

Chun a beau dénon­
cer le protectionnisme 
nippon et américain, les 
industries sud-coréennes 
sont très dépendantes de 
l'étranger. Elles en at­
tendent les matières 
premières, les équipe­
ments et surtout les capi­
taux et les prêts. Résul­
tat, la Corée du Sud est 
le quatrième pays le plus 
endetté au monde. 

va animer les premières 
grandes campagnes politi­
ques. Elle coordonne les 
manifestations contre le 
voyage de Chun aux 
Etats-Unis, puis elle pré­
pare les élections législati­
ves fixées à février 1985. 

Dans un premier temps, 
et à l'initiative des organisa­
tions étudiantes, le mouve-

Le III' Congrès national du Parti de la justice et de la 
démocratie. La fraude lui a permis de conserver la 
majorité des sièges au Parlement. 

locales et critiquent la poli­
tique gouvernementale des 
prix agricoles qui, depuis 
deux ans, les met sur la 
paill�. 

Mais le meilleur indice 
du renforcement de l'oppo­
sition est la tentative de 
coordination des actions de 
ces divers « foyers d'agita­
tion ». Les organisations de 
jeunesse, notamment les 
organisations chrétiennes, 
jouent un rôle-clé dans ce 
sens. Les revues, livrets, 
analyses qu'elles commen­
cent à publier clandestine­
ment circulent sous le man­
teau et contribuent à infor­
mer des conflits et opéra­
tions en cours. C'est le 
printemps de la presse 
d'opposition. 

Finalement à l'automne 
1984, est fondé le People 
democratic Movement 
Council (PDMC). Cette 
structare qui regroupe des 
délégués d'organisations 
étudiantes, ouvrières et pay­
sannes, ressemble certes 
plus à un cartel qu'à un parti 
politique, mais c'est elle qui 

ment plaide pour le boycot­
tage pur et simple de la 
consultation. Le PDMC 
s'engage d'autant plus faci­
lement dans cette voie. 
qu'aucune personnalité po­
litique n'a rejoint ses rangs. 
La plupart des leaders poli­
tiques sont encore en exil. 
Quant au Parti démocrati­
que coréen, cette formation 
de notables tolérée par le 
pouvoir, elle s'est - on l'a 
vu - tenue à l'écart des lut­
tes. La plupart des militants 
qui tiennent le haut du pavé 
sont donc des nouveaux 
venus en politique. ce qui ne 
va pas les empêcher de faire 
preuve d'un remarquable 
esprit tactique. La ligne abs­
tentionniste du PDMC ne 
tarde en effet pas à évoluer. 
Et dans les manifestations 
de rue, les étudiants et les 
syndicalistes se mettent à 
exiger de vraies élections en 
dénonçant ce , régime de 
parti unique qui tait son 
nom. Sans le savoir, la 
mouvance du PDMC pré­
pare ainsi le terrain pour la 
victoire d'un parti qui 

n'existe pas encore, le Nou­
veau parti démoératique co­
réen (le NKDP). 

Demi-victoire 

presse s'autorise des libertés 
inconnues depuis les gran­
des purges de 1980, qui 
avaient écarté des salles de 
rédaction 30 % de la profes­
sion. Mieux. l'apparition du 
NKDP stimule la base. La 

Fin 1984, Chun revient contestation estudiantine 
d'un séjour à Washington, continue de plus belle et se 
les valises chargées de quel- fait de plus en plus 
ques velléités libérales. Les anti-américaine. En juin, 
leaders politiques, encore une grève très dure et mas­
sous le coup de la loi de sivement suivie éclate une 
bannissement décrétée en fois de plus à Dawoo. Le 
1980, sont amnistiés ou NKDP, qui est loin d'être 
presque. Le plus connu révolutionnaire, ne la sou­
d'entre eux, Kim Dae Jung, tient pas ; qu'à cela ne 
peut revenir de son exil aux tienne, les organisations 
Etats-Unis. La loi a beau lui ouvrières et de jeunesse se 
interdire toute activité pu- chargent de la solidarité. 
blique, Kim contourne C'en est trop ! Le régime 
l'obstacle: les structures de Chun prend un coup de 
d'opposition qu'il découvre sang. Fin juillet, c'est le tour 
dans le pays le lui permet- de vis. Le dictateur remanie 
tent. Il contribue à la forma- son équipe et se sépare 
tion du NKPD, qui rem- d'une partie de l'état-major 
porte les suffrages de plus du DJP jugée trop molle. Le 
de cinq millions d'électeurs. ministre de la Culture et de 

L'opposition va vivre l'Information fait le ménage 
jusqu'à la mi-juillet 1985 dans les journaux et, corn­
dans l'allégresse de cette ble de ridicule, interdit les 

La majorité de la po­
pulation qui vit là gagne 
moins de cent trente 
dollars par mois, alors 
que les syndicats éva­
luent le strict minimum 
vital à cent soixante dol­
lars. Salaire de misère ou 
pas, la durée hebdoma­
daire moyenne de travail 
est de cinquante et une 
heures, et ce, cin­
quante-deux semaines 
sur cinquante-deux, les 
congés payés n'existant 
que sur le papier. Quant 
à la protection sociale, 
elle n'est même pas pré­
vue par la loi. En dépit 
de ce que peuvent dire 
certains manuels écono­
miques, il n'y a donc pas 
de miracle, et les taux de 
croissance de 10 % qu'a 
connus la Corée pendant 

demi-victoire. Dés mars, le expositions des peintres qui tisé 11 De la stabilisation des 
NKPD absorbe le KDP. A osent représenter des ou· universités 11, prévoit d'en­
eux deux, ils commencent vriers au travail ! La police voyer en camp de rééduca­
une petite guerre <l'obstrue- descend dans les locaux des tion les étudiants qui 11 por­
tion au Parlement, se per- syndicats libres. Des centai- tent le désordre gauchiste 
mettant même de critiquer nes de personnes sont arrê- aux limites du tolérable 11. 

ouvertement le dictateur. La tées. Un projet de loi. bap- Kim Dae Jung est envoyé en 

Malgré le durcissement répressif, le pouvoir ne parvient pas à juguler la contestation 
pop_ulaire. 

Le FMI ne la consi­
dère pas pour autant in­
solvable. Il faut dire que 
la dictature n'attend ·pas 
qu'on le lui demande 
pour imposer les tradi­
tionnelles mesures d'aus­
térité qui frappent les 
endettés. Et c'est tout 
naturellement les travail­
leurs rémunérés au mi­
nimum - ils représen­
tent 80 % de la popula­
tion active - qui se col­
tinent la charge de la 
dette. 

résidence surveillée, quel­
ques parlementaires démo­
crates vendent leur silence à 
la dictature après ce départ. 

La voie de la stabilisation 
reste cependant bien étroite 
pour le régime. La pro­
chaine échéance pour le 
pouvoir est en 1988, date 
des jeux Olympiques. mais 
surtout date théorique de 
l'élection présidentielle 
Pour l'heure, l'opposition 
continue de · réclamer des 
élections-au suffrage univer­
sel direct, tandis que la cli­
que des généraux veut trou­
ver le moyen de transférer 
en douceur le pouvoir au 
général Roh Tae Woo. un 
camarade de promotion de 
Chun. 

Mais d'ici là. le feu de la 
. contestation peut se rallu­

mer. Les organisations qui 
se sont illustrées depuis 
1984 ne sont pas· complè­
tement démantelées. 
L'exemple philippin ne les 
incite pas à se saborder. 
Washington le sait et incite 
Chun à la modération. Et 
c'est en partie grâce aux 
pressions de l'ambassadeur 
américain à Séoul, que le 
Parlement vient de renoncer 
à la loi de stabilisation des 
universités. 

Raphaël Duffieaux 
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AFRIQUE DU SUD 

TOUS CONCERNES 
L'état d'urgence, des arrestations par milliers et 

environ deux mille morts en deux ans, tout cela n'a 
pas provoqué en France une riposte à la hauteur de 

ce que ces souffrances signifient pour le peuple noir. 
A côté de diverses explications, la raison de fonds en 

est l'absence de traditions de solidarité de masse 
contre l'apartheid. 

L
es gouvernements 
successifs ont tou­
jours réussi à dissi­

muler la réalité concrète et 
l'ampleur exacte des intè­
rèts français au pays de 
l'apartheid. Celui de gauche 
n'a. pas tranché en la ma­
tière avec ses prédécesseurs. 
Il n'a eu ni le courage ni la 
volonté politique de rendre 
public le détail de la pré­
sence française dans le sys­
tème bancaire, industriel et 
technologique sud-africain. 

Il n'est donc pas aisé de 
connaître le degré précis de 
complicité de l'impéria­
lisme français avec la politi­
que ségrégationniste du ré­
gime Botha, notamment 
parce que les compagnies 
françaises intervenant dans 
des secteurs stratégiques 
(comme Total pour le pè-

CIA 

trole, sans doute l'entre­
prise française la plus im­
pliquée) se plient aux lois 
locales interdisant toute pu­
blicité des opérations éco­
nomiques. 

Deux récents évènements 
font néanmoins toucher du 
doigt les responsabilités du 
mouvement ouvrier et dé­
mocratique · français à 
l'égard des masses sud-afri­
caines en lutte. 

C'est tout d'abord le 
conflit ( dont Rouge a rendu 
compte) entre le syndicat 
des électriciens de la région 
du Cap et la CGE-Alsthom. 
Cette compagnie a participé 
à la construction de la cen­
trale nucléaire de Koeberg 
et continue de garder un œil 
sur la gestion du personnel 
et de l'entreprise. C'est à ce 
titre qu'en collaboration 

avec la compagnie sud-afri­
caine d'électricité ESCOM, 
la CGE a licencié un 
porte-parole syndical en dé­
cembre 1985. Cette action 
a ètè dénoncée par le syndi­
cat qui a sommé la CGE de 
rr revenir au respect du droit 
au travail ou de quitter le 
territoire d'Afrique du Sud 11. 

Fin juillet dernier, la société 
Carbone PTY, filiale de 
Carbone Lorraine, entre­
prise contrôlée par le 
groupe nationalisé Pèchi­
ney, a profité de l'état d'ur­
gence pour licencier plus 
d'une centaine de ses tra­
vailleurs qui avaient fait 
grève dans le but de récla­
mer la libération de leurs 
dirigeants syndicaux empri­
sonnés. La direction de 
l'usine a fait évacuer et arrê­
ter les grévistes par la po-

Y A· T-IL UN ESPION 
DANS L'AVION? 

Ronald Reagan est un naïf. Il fallait bien que cela 
arrive. Il ne peut pas intervenir directement au 
Nicaragua et espérer que cela ne soit jamais 

découvert. 

M
ardi 7 octobre, 
l'Armèe populaire 
sandiniste abat un 

avion survolant le village de 
El Tule, dans le sud du pays 
à quelques kilomètres de la 
frontière avec le Costa­
Rica, qui tentait de ravitail­
ler la contra. Un survivant 
est arrêté : Eugene Hasen­
fus. Les trois autres passa­
gers, morts, étaient comme 
lui des citoyens des Etats­
Unis. 

L'individu fait connaître 
ses activités lors d'une 
conference de presse, à 
Managua, devant la presse 
internationale : il aurait le 
grade de « capitaine » et se 
promène avec ' des papiers 
de l'armée salvadorienne; il 
aurait déjà effectué plusieurs 
vols de ravitaillement en 

Page 20, Rouge n° 1228, du 16 au 22 octobre 1986 

direction de la contra au 
Nicaragua ( en provenance 
du Honduras et du Salva­
dor) et dépend légalement 
de la Southern Air Trans­
port (une filiale de la CIA). 
Il a acquis son expérience 
de mercenaire dans des 
missions au Vietnam, au 
Cambodge, au Laos et en 
Thailande. Actuellement, il 
est en poste au Salvador 
comme conseiller mili­
taire ... 

Son épouse contacte 
immédiatement le Départe­
ment d'Etat pour signaler 
que son mari travaille effec­
tivement pour la CIA, espé­
rant ainsi le sortir du pétrin, 
et se rend à Managua. 

Les Etats-Unis, comme 
d'habitude, nient tout... et 
tentent de faire passer ce 

s1mstre individu pour un 
simple particulier. 

Pour sa part, le Nicara­
gua tient une pièce-maî­
tresse : la preuve, encore 
une fois si besoin était, de 
l'intervention directe des 
Etats-Unis au Nicaragua et 
en Amérique centrale. Et 
surtout la possibilité que 
l'opinion des Etats-Unis se 
réveille enfin : plusieurs des 
leurs sont « tombés » ... On 
sait les effets que peut avoir 
une révélation de ce type 
aux Etats-Unis ; on l'a vu 
pour le Vietnam, et même 
pour le Nicaragua somo­
ziste, lorsque l'assassinat 
par la Guardia d'un journa­
liste américain avait déclen­
ché un tournant dans l'atti­
tude_officielle de Carter. .. 

Cecilia Garmendia 

\ 
Des milliers de mineurs ont participé à la cérémonie 
organisée par le NUM à la mémoire des 177 mort de la 
mine de Kinross. 

lice. Cette action a ètè vi­
vement dénoncée par le 
Syndicat des travailleurs de 
la métallurgie (MA WU), 
prépondérant dans l'entre­
prise. 

Sensibiliser la jeunesse 
aux problèmes des masses 
noires est aussi un enjeu 
important de la solidarité. 
Mais pour ce faire, il est 
essentiel que le mouvement 
de soutien évite le secta­
risme, gagnant une crédibi­
lité par la richesse de l'in­
formation qu'il apporte. Ne . 
serait-il pas absurde d'im­
poser à la solidarité des 
clivages reposant sur le 
choix sectaire d'un soutien 
exclusif à telle ou telle force 
en lutte? C'est pourtant 
l'attitude adoptée par nom­
bre de comités en Europe. 
C'est aussi la caractéristique 
de l'orientation ·du PCF qui 
restreint son soutien au seul 
Congrès national africain 
(ANC) en conformité avec 
la position du PC sud-afri­
cain. 

Il est évident que cela 
nuit à l'extension de la soli­
darité, et ce d'autant plus 
que le mouvement de masse 
sud-africain est parcouru de 
nombreux débats et pré­
sente une palette de posi­
tions. 

Or, si aujourd'hui l'ANC 
est l'organisation politique 
qui dispose du soutien le 
plus important, elle n'est ni 
le seul courant présent dans 
la lutte, ni même le courant 
hégémonique dans toutes 
les régions et tous les sec­
teurs sociaux. Il apparaît 
donc nécessaire de déve­
lopper une orientation de 
solidarité sans exclusive et 
dirigée vers tous ceux' et 
celles qui luttent contre 
l'exploitation et l'oppres­
sion en Afrique du Sud, 
comme le fait en France 
avec les forces dont il dis­
pose le Mouvement 
anti-apartheid (MAA). 

Dans certaines entrepri­
ses, il est possible de lier la 
solidarité à l'activité de ces 
sociétés au pays de l'apar­
theid comme c'est le cas 
avec CGE-Alsthom ou Pé-

chiney. Mais plus gènèrèra­
lement, le soutien direct aux 
travailleurs noirs sud-afri­
cains d'une même branche 
est facilité par le regroupe­
ment en cours des adhé­
rents du COSA TU dans un 
seul syndicat par branche, 
qui connaît déjà certaines 
réalisation-;. 

Les camr:cignes pour la 
libération de syndicalis!�s 
emprisonnés peuvent 
concrétiser ce soutien. La 
Fédération internationale 
de la métallurgie réclame 
ainsi la libération de Moses 
Mayek.iso, secrétaire géné­
ral du MA WU, et des autres 
emprisonnés 1• De même, 
l'organisation de contacts 
directs et de voyages dans 
les deux sens permettraient 
de donner une impulsion à 
la solidarité des travailleurs 
de France avec ceux d'Afri­
que du Sud. li y aurait sans 
doute aussi quelques bonnes 
leçons à tirer pour le mou­
vement ouvrier français de 
la volonté unitaire et démo­
cratique, des orientations 
anticapitalistes qui consti­
tuent la tradition de toute 
une frange du mouvement 
syndical noir indépendant 
d'Afrique du Sud. 

Il ne semble pas que les 
directions du mouvement 
sydical français soient dis­
posées à donner une telle 
impulsion à la solidarité 
dans les entreprises. 

Le . soutien unitaire et 
sans exclusive au COSA TU 
et à ses syndicats permet­
trait d'engager effectivement 
le mouvement ouvrier fran­
çais aux côtés des travail­
leurs noirs d'Afrique du 
Sud. Et si les directions 
syndicales confedérales 
n'entendent pas le faire, il 
revient aux militants syndi­
caux convaincus de la né­
cessité d'une tel soutien de 
prendre à leur niveau leurs 
responsabilités. 

Claude Devilliers 

1 . Les messages de protesta­
tion peuvent être envoyés à 
P. W. Botha, Union Buildings, 
Pretoria 0001, Rép. d'Afrique 
du Sud. 



Les destructions à répétition 
d'engins spatiaux ont porté un 
coup sérieux au prestige de 
l'agence américaine. C'est 
l'ensemble du programme 

aérospatial reaganien qui doit être 
aujourd'hui réévalué. 

L
e 28 janvier 1986, la 
navette américaine 
Challenger explosait 

avec à son bord sept astro­
nautes. Retransmis en direct 
à la télévision, cet accident 
allait déchainer la polémi­
que et porter un coup sé­
rieux au prestige de la 
NASA. Mise en cause dans 
son professionnalisme, cri­
tiquée pour son bureaucra­
tisme, la NASA sera fina­
lement sanctionnée par une 

1986 est l'année où la 
NASA mise tout sur la na­
vette spatiale et met ses lan­
ceurs traditionnels au ren­
card. Il ne lui en restait en 
conséquence que quel­
ques-uns en état de mar­
che... jusqu'à leur explo­
sion. 

Le Pentagone lui aussi se 
trotivait dans une période 
charnière avec seulement 
deux ou trois satellites es­
pions en réserve. Suite aux 

rivalité du lanceur Ariane. 
Celui-ci est en effet l'émule 
le plus sérieux de la navette, 
et la société Arianespace 
profite de l'acalmie pour 
réviser le moteur du troi­
sième étage de la fusée res­
ponsable de trois des quatre 
échecs de celle-ci. Il lui faut 
un lanceur très fiable car, au 
début des années 1990, 
vont arriver sur le marché 
des fusées chinoises et ja­
ponaises qui devraient avoir 

et Galiléo passeront après 
ou seront simplement annu­
lés. Enfin. le rythme des 
missions diminuera à huit 
ou dix par an contre les 
quinze prévues pour 1986. 

L'affaire prend une tour­
nure d'Etat en ce qui 
concerne les programmes 
de coopération entre la 
NASA et l'ESA (Agence 
spatiale européenne}. 
Ceux-ci ont du plomb dans 
l'aile. L'ESA devait partici-

l'administration améri­
caine ! Au pays du libéra­
lisme. les domaines sensi­
bles comme les nouveaux 
métaux. enjeu important 
pour les industries de 

. pointe. d'armement en par­
ticulier, sont bien sûr à 
part! 

Sur le plan militaire. les , 
conséquences de la série 
noire sont également très 
importantes. Outre la pé­
riode « aveugle " préwe 

NASA • 

• LA SERIE NOIRE 
déclaration de Reagan le 15 
août dernier : dorénavant, 
elle n'aura plus le droit de 
lancer de satellites commer­
ciaux. Ceux-ci seront 
confiés à des firmes privées. 
La seconde conséquence 
pour la NASA. c'est le re­
port du lancement des na­
vettes au printemps 1988 au 
plus tôt, après révision 
complète de celle-ci et de 
ses propulseurs. 

Si les mass-média se sont 
largement répandues sur les 
déboires de l'administration 
spatiale américaine, il faut 
également parler des échecs 
successifs de lancements de 
fusées traditionnelles surve­
nus depuis. 

Le 18 avril 1986, c'est 
une fusée Titan III qui ex­
plosait avec à son sommet 
un satellite espion Big Bird. 
Déjà, le 28 août 1985, le 
même type de fusée était 
détruit avec l'autre satellite 
espion américain le plus 
performant : le Key Hole 11. 
Le 3 mai 1986, c'est le tour 
d'une fusée Delta qui em­
portait un satellite météo. 
Cet échec est d'autant plus 
surprenant qu'il intervenait 
après cent dix-sept tirs 
consécutifs réussis pour ce 
type de fusées, très fiable, 
avec un taux de réussite de 
97 %. 

Suite à ces échecs, le lan­
cement prévu le 22 mai 
1986 d'une fusée Atlas­
Centaur, le troisième lan­
ceur américain convention­
nel le plus utilisé. était an­
nulé, tandis qu'un autre lan­
cement effectué par le Pen­
tagone échouait à son tour. 
On le voit aisément, l'astro­
nautique amencame est 
dans l'impasse. Mais cette 
série noire est aggravée par 
la conjonction de differents 
éléments. 

accidents, il ne lui en reste­
. rait qu'un, en attendant la 
mise au point opération­
nelle d'un satellite plus évo­
lué prévue pour dans deux 
ans. Etant donné que ceux 
qui restent dans l'espace ont 
une durée de vie d'environ 
un an, une période « aveu­
gle » d'un an pour le Penta­
gone est sérieusement envi­
sagée par ce dernier. 

Ceci entraine, sur le plan 
commercial, une concur­
rence accrue entre les diffé­
rents pays qui possèdent des 
lanceurs modernes. C'est 
d'ailleurs déjà cette concur­
rence qui a causé l'explo­
sion de la navette, l'admi­
nistration américaine for­
çant le rythme des missions 
au détriment du perfection­
nement et de la sécurité du 
véhicule, et donc de ses 
occupants, pour soutenir la 

à peu prés les mêmes carac­
téristiques qu'Ariane IV. 

En ce qui concerne la 
NASA, les conséquences 
sont donc trés lourdes. Dé­
ficitaire, elle comptait sur le 
lancement fréquent de satel­
lites commerciaux pour 
combler son trou budgé­
taire. Mais elle n'a plus de 
navette jusqu'en 1988, et 
n'est plus autorisée à lancer 
des satellites commerciaux. 
Les militaires qui fournis­
saient 30 % de son budget 
vont donc prendre une 
place encore plus impor­
tante : c'est de fait une prise 
d'otage économique. Les 
premiers retentissements se 
font déjà sentir : dés la re­
prise des vols prévue en 
1988. les militaires auront 
la priorité ; les projets « no­
bles » comme le téléscope 
spatial ou les sondes U�rsse 

per au programme de sta­
tion orbitale américain par 
le biais du module Colom­
bus. Mais la création de la 
station est prévue mainte­
nant sur quatre ans au lieu 
de un et demi du fait de la 
diminution des lancements 
des navettes et de la réduc­
tion de la charge utile em­
barquée pour une meilleure 
sécurité du véhicule. les 
Américains ont aussi op­
posé leur veto aux expé­
riences envisagées par 
l'ESA dans Colombus: elles 
devaient porter sur l'amé­
lioration en état d'apesan­
teur de nouveaux métaux. 

Pour les mêmes raisons. 
le laboratoire européen 
Spacelab qui devait être sa­
satellisé par la navette a vu 
tous ses vols prévus (au 
nombre de dix-huit} annu­
lés unilatéralement par 

pour le Pentagone et déjà 
mentionnée. c'est le projet 
de guerre des étoiles (IDS) 
qui est compromis. MaJgré 
les limites de la navette. 
celle-ci y jouait un rôle im­
portant, comme engin per­
mettant de déposer. visiter. 
réparer et récupérer tous les 
satellites d'alerte et de com­
bat que prévoient ce projet. 

La non-disposition de 
navettes ,avant deux ans. 
mais aussi de lanceurs 
conventionneli; Titan H 
achetés à la NASA mais qui 
doivent être modernisés. 
fait que le Pentagone doit 
repousser ce projet. 

Le report de sept ans du 
projet IDS annoncé par 
Reagan il y a peu de temps. 
tient en grande partie à ces 
difficultés. De même. cel­
les-ci ne doivent pas être 
étrangères aux accords in­
tervenus à Stockholm entre 
les pays européens. l'URSS 
et les USA sur le contrôle 
des armements convention­
nels. En effet. ceux-ci inno­
vent surtout les possibilités 
de contrôle sur place des 
manœuvres militaires en 
.Europe de l'OTAN ou du 
pacte de Varsovie. et dans 
les délais plus longs d'an­
nonce des manœuvres des 
differentes armées. Quand 
on n'est pas sûr de pouvoir 1
surveiller tout ça de res­
pace. mieux vaut pouvoir 
aller voir sur place ! 

Les Soviétiques. quant à 
eux. n'ont pas de pro­
blème : depuis respective­
ment 1957et 1964.ils utili­
sent deux types de fusées. 
construites à la chaîne. utili­
sant. pour l'une. du Kéro­
sène. et ayant effectué au 
total et à ce jour mille huit 
cent quatre-vingt-dix lance­
ments. 

Sylvain Lassere 



Oui, loin du tintamarre et de l'inutile, voici toute la douceur, toute la saveur d'un automne 
mélancolique, avec cinq titres intelligents, tendres et rares. 

LNRES 

E
t d'abord un double 

retour de huit siè­
cles en arrière avec 

deux livres merveilleux. 
Avec premièrement Je pas­
sionnant bouquin d'AJ)dré 
Miquel : Ousâma, un prince 
syrien face aux Croisés 
(Fayard, 79 F), paru dans la 
toujours très intéressante 
collection des « Inconnus 
de l'histoire » ( collection 
dans laquelle on avait re­
marqué et apprécié Guil­
laume le maréchal de Duby 
et Paul Delassalle de Jean 
Maitron). 

(( Voici un homme excep­
tionnel et méconnu », écrit 
Miquel dans son avant-pro­
pos. Né en 1095, Ousâma 
Ibn Mounquidh meurt en 
1188 et connaît donc (( deux
croisades en une seule vie. 
Et deux croisades vues de 
l'autre côté, celui des Arabes 
et de /'Islam. Vues com­
ment ? Par un musulman 
justement, un musulman 

dans la prose arabe classi­
que, parler de lui. Pas 
comme nous /'entendions, 
sous la/orme d'une autobio: 
graphie ou de confessions. 
Mais comme témoin, porteur 
d'une leçon à transmettre 
( ... ) D'où le titre donné au 
livre, l'Itibâr, littéralement 
l'expérience. » 

Un récit à la première 
personne, situé au XII' siècle 
sur l'échiquier dèjà extrê­
mement complexe du Pro­
che-Orient, avec ses princi­
pautés musulmanes et ses 
rapports conflictuels entre 
Arabes, Turcs et Francs. 

Miquel, qui s'est servi du 
texte original, a rectifié 
quelques dates erronées, 
réécrit quelques passages 
obscurs et a réussi ce qu'on 
appelle un tour de force, car 
ces pages sont poignantes, 
poétiques, passionnantes. 
Ainsi, dès le chapitre I, dès 
la première phrase, on est 
captivé: « J'ai toujours aimé 

France, vers la Durance. Ce 
paysage de pins, de cyprès, 
de vignes, d'oliviers, 
d'amandiers, d'herbes, de 
pierres, de mer ( « avoir des 
yeux où bat la mer », dit 
joliment le troubadour Gi­
raut de Bornelh) compte 
pour comprendre ou plutôt 
entendre les troubadours. 

Ce paysage, il nous faut 
maintenant l'imaginer car il 
a sans doute davantage 
changé ces trente dernières 
années que pendant les huit 
siècles qui l'ont précédé, 
nous dit Roubaud. Et quelle 
mélancolie que celle de ce 
mathématicien, de ce poète 
( Quelque chose noir, un 
texte poétique magnifique 
vient de paraître chez Gal­
limard) qui regrette les 
odeurs et les oiseaux envo­
lés de son enfance : (( les 
essences végétales qui font le 
pa,fum sous-jacent aux ri­
mes rares des troubadours 
ont disparu. Plus grave en-

LOIN DU TINTAMARRE 
ET DE L'INUTILE 

Le Joumal intime d'un 
mélancolique, 

l'autobiographie amusante 
d'un aristocrate ambitieux 

et vaniteux mais 
mélancolique et désespéré. 

éclairé, impartial au-delà de 
son engagement. Chevale­
resque, oui ; car si la cheva­
lerie, telle que la pratique 
alors notre Occident n'existe 
pas au-delà de la Méditerra­
née, l'esprit, du moins, en est 
le même de l'un et l'autre 
côté de la mer ». 

Et Miquel ajoute : 
(( Est-ce à dire que le livre 
d'Ousâma nous raconte de 
bout en bout cette histoire ? 
Certes pas. Elle sert en vérité 
un autre propos : Ousâma a 
voulu, phénomène unique 
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Damas, la ville de mes exils, 
la ville oùje mourrai bientôt. 
le temps presse. Cette main, 
qui jadis terrassait le lion ou 
l'ennemi, tremble si fort 
qu'elle ne peut plus écrire; il 
faut dicter. » 

Direction 
xw siècle 

Et c'est bouleversant 
d'écouter ce vieillard racon­
ter Je château de son en­
fance, dominant la gorge où 
coule !'Oronte, et cet amour 
qui court à travers les siècles 
chez tant d'hommes pour... 
leur grand-mère ! (( Au pre­
mier rang, ma grand-mère 
paternelle qui m'adorait. Je 
l'écoutais sans un mot me 
réciter les faits et gestes de 
notre famille depuis la nuit 
des temps( ... ). Elle était la 
douceur et la vigueur même. 
( ... ) A son image, les autres 
femmes, jour après jour et 
dans les circonstances les 
plus dramatiques, se com­
portèrent comme autant 
d'exemples vivants. » (page 
30). 

La Fleur inverse de Jac­
ques Roubaud, « essai sur 
l'art formel des trouba­
dours», paru chez Ramsay 
(1 19 F), nous transporte à 
la même époque (XII' siècle 
mais de l'autre côté de la 
mer dans Je sud de la 

core peut-être, et simultané­
ment, frappe le terrible si­
lence des matins, dans les 
débuts du soleil. Cette terre 
n'a plus d'oiseaux : quand 
j'avais dix, douze, quinze 
ans, je ne pouvais me réveil­
ler à l'heure où le "soleil 
s 'espan " sans être abasourdi 
d'oiseaux. Le chant des 
troubadours et il se chantait 
à l'air, en la saison douce ou 
chaude, dans les lieux ou­
verts, dans les décors natu­
rels, était un chant qui 
concurrençait les oiseaux. Il 
s'élevait entre leurs voix, qui 
toutes chantent paur eux de 
la seule raison de chanter, 
de la première, de l'amour. » 

Pourtant, Jacques Rou­
baud continue de marcher 
dans le département de 
l'Aude, à l'ouest des Cor­
bières, et dans la Fleur in­
verse nous conte la beauté 
et l'importance du chant 
des troubadours qui nous 
est si lointain et si étrange­
ment proche. Or, que disent 
ces troubadours dont la lan­
gue - !'Occitan - n'a ja­
mais, à la différence des 
autres langues romanes 
(Français, Italien ou même 
Catalan, langue la plus pro­
che de !'Occitan), été asso­
ciée à une unité politique ou 
territoriale, ce qui est bien 
là sa singularité ? Eh bien, 
ils ne disent pas, mais ils 
« inventent» (troubadour 

vient de troba = trouver, 
inventer) et ils inventent 
aussi le principe de la rime, 
vivace jusqu'à notre siècle. 
Pendant cent cinquante ans 
- c'est considérable ! - les
troubadours portugais,
français, les poètes siciliens,
les minnesanger allemands
vont rivaliser dans cette ex -
ploration du champ infini
des rimes du « jeu et de la
joie des rimes». Ce qui les
arrêtera ? La croisade des
Albigeois et l'instauration
de l'lnquisition, qui vont les
détruire. Us fuiront alors, en
Italie, au Portugal, ou se
replieront dans des petites
cours provinciales comme à
Rodez. Mais il ne s'agira
plus que de survivance.

Et pourtant, ils vivent 
encore. Leur spectre hante 
la poèsie et le fait que leur 
langue soit une langue per­
due, augmente cet amour 
lointain et charme sans fin 
ceux qui s'y laissent entraî­
ner, fasciner. Lire absolu­
ment si vous vous intéressez 
à ce sujet Ecrivains anticon­
formistes du Moyen-Age oc­
citan, paru en 1977 chez 
Phébus et dont l'auteur est 
René Nelli. 

La Fleur inverse, c'est 
l'amour, le jeu, les devinet­
tes, le cœur, le thym sur les 
collines, les ciels bleu foncé, 
les cigales, la nuit. Et c'est 
drôlement mieux dans le 
même genre de décor que le 
très décevant, très raté, très 
nul Jean de F1orette ! 

Les larmes 
de deux siècles 

Au XVIII' siècle, elles cou­
lent abondamment. Ju­
gez-en : en effet, on pleure 
beaucoup. D'abord, en li­
sant. Et à cet égard, la pu­
blication de la Nouvelle 
Héloïse de Rousseau est 
sans doute, dit Anne Vm­
cent-Buffault, auteur de 
cette Histoire des larmes, 
parue aux éditions Rivages 
(68 F), un événement-clé 
de l'histoire des larmes. 

Mais on pleure aussi au 
théâtre : les succès de Ra­
cine sont des succès de lar­
mes. Et puis, surprise, on 
pleure pendant la Révolu­
tion ! En effet, selon des 
témoignages de l'époque, 
on a souvent pleuré entre 
1789 et 1794 et cela, dans 
une ambiance d'émotion in­
tense. (( La période révolu­
tionnaire permet de voir 
jouer dans la rue le modèle 
qui, jusque-là, était principa­
lement développé dans la 
littérature au théâtre, dans 
les correspondances et mé­
moires.» 

Aussi n'est-il pas éton­
nant que dans la foulée, 
l'usage oratoire des larmes 
comme métaphore, 

connaisse un vif succès. 
Exemple : Retif de la Bre­
tonne qui parle des tours de 
la Bastille, « reposant sur 
leurs fondements profonds 
arrosés de larmes de tant 
d'infortunés » et des magis­
trats de l'Ancien Régime 
(( avides de sang et de lar­
mes». Au point que Saint­
Just déclare (le 13 novem­
bre l 792): (( On cherche à 
remuer la cité, on achètera 
bientôt les larmes comme 
aux enterrements à Rome. » 
Et puis, la démonstration de 
l'auteur est astucieuse, le 
XIX' siècle voit venir une 
sorte de crise du sanglot. 
On ne pleure plus de la 
même façon. L'émotion 
s'ordonne. 

A lire donc, sans se lais­
ser arrêter par le petit côté 
« mode » du sujet ! 

Mais les dandys 
écossais· 
pleurent-ils ?

Pour finir, une autobio­
graphie amusante, celle 
d'un aristocrate ambitieux 
et vaniteux côté face, mé­
lancolique et désespèré côté 
pile. On remarquera tout 
particulièrement dans ce 
Journal intime d'un mélan­
colique (1762-1769), dont 
le texte est absolument au­
thentique et qui vient de 
paraître chez Hachette, les 
pages consacrées au voyage 
en Suisse pour rencontrer 
Rousseau (encore lui!), 
ainsi que quelques courtoi­
ses lettres d'amour où il est 
beaucoup plus question de 
presbytère, de paysage de 
landes, de mer et de bruyère 
que d'émotion, de ten­
dresse, de plaisir. Mais Ja­
mes Boswell est un vrai 
personnage représentatif de 
son époque et de sa classe. 
Si vous avez aimé le Journal 
de Samuel Pepys, ça y res­
semble. Un brin plus fade. 
Mélancolique, quoi ! Et en­
fin, comment finir, sans 
évoquer la figure la plus 
proche, la plus immédiate, 
la plus poignante de ces 
mélancoliques, je veux dire 
Conrad Detrez, mort il y a 
si peu de temps. 

Du Nicaragua au Portu­
gal, de rencontres en ren­
contres, de rêves fous en 
illusions perdues, c'est le 
portrait terrible d'un mélan­
colique adorable mais brisé. 
L'amertume déborde de ce 
beau livre, son dernier (la
Mélancolie du voyageur, 
Denoël, 76 F). C'est su­
perbe, Detrez a tant vécu et 
tellement de choses, mais 
pourrait-on vieillir sans de­
venir si fatigué de tout ? 
Pourvu, pourvu qu'on le 
puisse ! Sinon, oui, c'est 
pour le coup qu'il y aurait 
de quoi pleurer ! 

Sophie Gouskett 



COUPDECŒUR 
"Autour de minuit", de Bertrand Tavemier 

L
evons d'abord une 
ambiguïté : non, ce 
n'est pas un film sur 

le jazz, ni sur le saxopho­
niste Dexter Gordon ( qui 
improvise sur sa vie et sur 
celle de tous les autres 
musiciens de jazz), mais je 
dirai que c'est un « film de 
jazz » ; Tavernier joue de la 
caméra comme Dexter 
Gordon du saxophone, et 
tous les plans de ce film, 
chargé d'émotions, bai­
gnent dans le « bleu » ( dans 
le blues). Car, ne nous y 
trompons pas, ce film est un 
blues de plus de deux heu­
res. Un blues fort et poi­
gnant, avec ses moments de 
tendresse et d'humour, avec 
cette sensation de joie et de 
peine confondues, qu'on re­
trouve dans cette forme 
musicale. Tavernier signe 
une réussite parce que ce 
blues filmé apparait évident. 
Que de talent dépensé pour 
arriver à cette évidence. 

L'histoire de départ est 
inspirée des vies de Bud 
Powell (pianiste de jazz 
génial qui a « découvert » le 
piano be-bop avec Monk 
dans les années quarante) et 
de Lester Young (le prési­
dent des saxos, l'alter-égo 
de Billie Holiday, le Pierrot 
lunaire, le poéte de l'ins­
trument). Celles-ci s'entre­
croisent avec la vie de deux 
jeunes Français en 1959: 

Jour et nuit, le portrait d'un homme qui quitte e mon e 
réel et rompt avec les amarres de la réalité. 

,.,,,,,. 

□ GEORGETTE, de Fa­
rida Be/ghoul. Farida fut
parmi les premiéres jeunes
Beurs à combattre le ra­
cisme et à être en tête de·
toutes les manifestations
antiracistes. Aujourd'hui,
elle nous fait -partager le
voyage au bout de la nuit de
Georp,ette, une jeune Ma­
ghrébine de sept ans, pour
qui l'école est un lieu d'an­
goisse. Les coups de règle

sur les doigts, le sourire 
bizarre de la maîtresse han­
tent les nuits de Georgette. 
Georgette a peur, toujours 
peur d'être prise en défaut. 
Georgette est seule, tou­
jours seule au milieu des 
« gigoteuses » de sa classe. 
Il y a bien la famille, mais 
c'est une famille de fous, dit 
Georgette avec humour et 
chaleur. Et puis un jour, la 
catastrophe : face à face 
avec la maitresse, Georgette 
comprend qu'elle va être 
convoquée. La fuite éperdue 
à travers les rues. Rentre ? 
Rentre pas ? La honte, le 

Francis Pandros et... Ber­
trand Tavernier. Ces quatre 
vies ont été résumées par 
deux acteurs : Dexter Gor­
don ( saxophoniste ténor 
qui a influencé John Col­
trane) et François Cluzet. 
Tous deux sont magnifi­
ques. 

On sent que Tavernier 
raconte ici sa vraie nais­
sance : sa découverte du 
jazz et du cinéma, qui est 
aussi découverte de 
l'amour. Car il s'agit 
d'amour entre Dale Turner 
(Dexter) et Francis (Clu­
zet). Un Dexter superbe, 
avec un sourire d'enfant qui 
le fait immédiatement ra­
jeunir. On en rirait et pleu­
rerait tout à la fois et en 
même temps. Avec une voix 
qui swingue les mots, 
comme le saxophone swin­
gue les notes. Les deux sont 
d'ailleurs intimement liés. 
Dale ne peut jouer que s'il 
connait les paroles de la 
chanson. 

Dale et Francis sont 
marqués par la guerre. Le 
premier a passé la fin de la 
Seconde Guerre mondiale 
dans une prison militaire où 
les «roses» (trés joli terme, 
non ? Et très évocateur ! ) 
ont fait « be-bop » en le 
matraquant (c'est l'histoire 
de Lester qui est sorti brisé 
de cette épreuve) ; le 
deuxième sort de vingt-sept 

scandale ctevant tout le 
monde ... et puis, cette mau­
dite roue de voiture. Dis 
Farida, si on faisait tourner 
la roue de l'histoire à l'en­
vers. A quanct 1a VIe adoles­
cente de Georgette ? 

Editions Bernard Bar­
rault. 163 pages. 60 F. 

CIIIDfA 

□ JOUR ET NUff, de
J. B. Menoud. Diplomate,
bel homme, veuf ou di­
vorcé, mal dans sa peau,
tous les ingrédients sont
réunis pour nous faire le
coup du « cadre en proie
aux tourments de la quaran­
taine». Mais ce n'est pas
exactement cela et cette
petite ditference évacue tou­
tes les sottises que l'on peut
voir, lire, entendre à ce su­
jet. Lointainement inspiré
d'une nouvelle de Dos­
toïevski, il s'agit plutôt du
portrait d'un homme qui,
peu à peu, quitte le monde
réel; s'en va, rompt les
amarres avec la réalité dont
il laisse la cohésion s'effriter

mois de guerre d'Algérie. 
Leur rencontre ne -poU:­

vait avoir lieu qu'au quartier 
Latin et au Blue Note (nous 
sommes en 1959). C'est 
! 'histoire de leur « sauve­
tage » réciproque, temporai­
rement pour l'un (Dale) qui
retournera mourir à New
York, l'autre continuant à
propager le jazz. Comme
Tavernier a donné à Francis
une partie de lui-même Ue
ne sais pas d'ailleurs s'il
adhérera à cette affirmation,
mais je la risque), celui-ci
filme Dale qui joue du jazz.
De ce fait, musique et ci­
néma font, à l'intérieur du
même film, un ménage
étonnant, détonant et pour­
tant incroyablement uni.

Tavernier n'oublie pas 
non plus l'aspect pillage des 
musiciens noirs par les pro­
ducteurs blancs. C'est un 
portrait au vitriol qu'il trace 
justement - il faut savoir 
que Joe Caloser, l'imprésa­
rio de Amstrong, s'e;;t 
énormément enrichi grâce à 
Louis. Dex l'appelle SOS 
Ue vous laisse découvrir ce 
que recouvrent ces initia­
les). 

C'est aussi un film sur 
l'adolescence de toute une 
génération qui a appris en 
même temps à lutter contre 
la guerre coloniale et à ai­
mer la musique de jazz. 

Nicolas Maheu 

autour de lui puis disparaî­
tre. L'amitié, l'amour, la 
paternité, les responsabili­
tés, le statut social : il ne 
reste rien. Cela renvoie ef­
fectivement au néant les 
gémissements bourgeois sur 
les « mal de vivre » des ca­
dres d'assaut. 

□ A propos de la sortie
du film de Tavernier,
"Aufour de minuit ». Pro­
fitez-en pour acheter le dis­
que. Et regardez bien les
musiciens. Ils sont fantasti­
ques. Et puis les disques de
Dexter Gordon : Chez Sa­
voy, Long Tal/ Dexter (ses
débuts, une pure merveille).
Chez Blue Note : Our man
in Paris, avec Bud Powell et
Pierre Michelot ( qui joue
dans le film) et 60.

Enfin, n'hésitez pas à 
acheter Monk dont la com­
position Nound about mid­
night donne le titre du film 
( sa composition originale 
est aussi parue chez Blue 
Note.) 

* Dimanche 20 h 35 (TF 1) les Trente-Neuf Marches
d'Alfred Hichcock avec M. Caroll et R. Donat. Réalisé
en 1936 d'après un bon roman d'atmosphère de John
Buchan, ce film est l'un des plus réussis de la pêriode
anglaise d'Hitcbcœk.

22 h 30 (FR 3) Début d'un cycle (qui s'amionce 
riche en raretés ... ) consacré aux drames romanesques, 
avec un film de R. Boleslawski, le Voile des il/usions, 
tourné aux USA en 1934, avec Oreta Garbo et 
H. Marshall, et tiré d'un roman de Somerset Maugham.
* Lundi 20 li 35 (TF l) Liaisons � de Richard
Quine avec K. Douglas et Kim Novak. Voilà un cinéaste
bien oublié aujourd'hui qui tbt, avec Blake Edwards l'un
des meilleurs spécialistes de la comédie américaine des
années cinquante-soixante. A contrario, ce film plutôt
dramatique est un superbe constat social. Autour de
l'adultère «familial», le film de Quine est une 'critique
acerbe et percutante du mythe du bonheur véhiculé par
« l'American way of life » ••. Un beau film, grave et
profond, superbement interprété, que la VF risque
malheure�ent cf édulcorer quelque peu.
* Mardi 20 h 35 (A 2) Notre Histoire de Bertrand
Blier avec A. Delon et N. Baye. Un pari risqué de Delon
et. .. un fiasco à peu près total.

22 h 55 (A 2) «Cinémas-Cinémas» l'excellent (le 
meilleur!) magazine de Boujut-Ventura et Garnier; 
suivi ( quel régal !) d'un nouvel épisode de Johny Stac­
cato avec J. Cassavetes. 

,20 h 35 (FR 3) « Dernière séance» consacrée à l'un 
des grands « héros positifs » du cinéma américain, 
Gregory Peck; qui n'a, à ma connaissance, interprété 
qu'un seul rôle de général salaud dans toute sa carrière, 
et c'était involontaire, celui du général MacArthur! 

La Femme modèle, réalisé par V. Minnelli en 1956 
est une très brillante comédie merveilleusement interpré­
tée par Lauren BacaU (et Peck, bien sûr ... ). Quant à la 
Gloire et la Peur, de L. Milestone, j'en ai gardé le 
souvenir d'un film de guerre conventionnel (et horri­
blement bavard!). 
* Jeudi 20 h 30 (TF 1) « Questions à domicile », chez
Philippe Séguin. Vu qu'ils se séparent un peu ces
temps-ci, vous pariez qu'on va découvrir Edmond Maire
planqué dans un placard de sa cuisine ?

20 hh 35 (FRJ) Oxygène, un télé-16 de J.-P:Rioux, 
sur l'univers carcéral : après dix ans de réclusion, un 
détenu obtient une « pennission » de quarante-huit 
heures. Comment retrouver en deux petits jours ce que 
l'on a attendu durant dix longues années ? 
* Vendre4i 23 h (A 2) les Carabiniers de J.-L. Go­
dard. Le zéro absolu de l'écriture, le vide intégral. la
suffisance et l'esbrouffe. Tu t'énerves Laszlo, calme-toi.
après tout, il y en a qui aiment ça.

Michel LaszlQ 

LES OISEAUX 

Je ne sais pas si vous êtes comme moi, mais en 
ce moment, je vois des corbeaux partout ! Des noirs 
fiévreux, bien sûr, mais même des blancs faussement 
bonasses ( une espèce rare) actuellement en migra­
tion saisonnière au-dessus de nos régions. 

A la télé, dans la presse, on ne voit partout que 
· chiasseux volatiles noirâtres ... Et je me fais baiser les
phalanges par Babarre agenouillé dans l'ancienne 
capitale des Gaules... Et je me fais lisser à la fois les 
plumes par Jacquot et Tonton ... Et je me paye une 
mi-temps au stade Gerland du match Allah-Jehovah !
J'ai même vu un corbeau déjouer les plans de nos
Ducond-Ducont nationaux pour rendre visite à
Abdallah dans sa cage à la Santé !

J'en ai ras la plume. Je refuse de regarder Les 
oiseaux se cachent pour mourir et dès qu'ils passent 
un Titi à la télé, je me sens viscéralement du côtè de 
Gros-Minet. 

C'est sûr. Je me fais trop de mouron à regarder 
croâsser tous les emplumés ... Je ne veux plus me faire 
pigeonner, et si ça continue, c'est juré, je transforme 
ma télé en bocal à poissons ! 

M.L

ougc n° 1228, du 16 au 22 octobre 1986, page 23 



ROUGE 
SOMMAIRE 

Front commun 
le 21 octobre 
pages 2, 3, 4. 

C'est à dire 
page 5 

Manœuvres syndicales 
Le grain de sable 

pages 6, 7 

Famille, je vous aime 
page 8 

Code de la nationalité 
Sus à l'impur 

Page 9 

Schlumberger-Montrouge 
« On est là!» 

page JO 

Coups bas 
Le SMIC en morceaux? 

page J J

Courts métrages 
pages 12, 13 

PCF invitation au debat ? 
pages 2, J, 4. 

Rosa, l'anti-Lénine? 
page /6 

Est-Ouest 
Coup de froid 

à Reykjavik 
page 17 

Vent nouveau sur Séoul 
pages 18-19 

Afrique du Sud 
Tous concernés 

page 20 

Nasa la série noire 
page 21 

Livres 
Loin du tintamarre 

et de l'inutile 
page 22 

Livraisons 
page 23 

* Hebdomadaire édité par la
société Presse-Edition-Commu­
nication SARL au capital de 
70 000 F (durée: 60 ans), 9, rue 
de Tunis, 75011 Paris. 

* Gérant : Léon Crémieux.

* Directeur de la publication
et responsable de la rédaction :
Christian Lamotte.

* Trrage : 10 000 exemplaires.

* Rédaction administration :
2, rue Richard-Lenoir, 93108
Montreuil.
• (1) 48 59 00 80 (lignes 
groupées). 

* Composition, impression :
Rotographie, Montreuil.
• (1) 48 59 00 31.

* Commission paritaire 63922.

Dans vos lettres, à travers 
les remarques que vous for­
mulez à l'occasion des voya­
ges en province de membres 
de la rédaction, une critique 
revient, lancinante : pourquoi 
le courrier des lecteurs 
occupe-Hl si peu de place ? 

Il serait facile de vous ré­
pondre que c'est en raison du 
faible nombre de lettres que 
nous recevons. C'est en effet 
la triste réalité, notre courant 
a quelque peu perdu l'habi­
tude de dialoguer avec son 
hebdomadaire. Mais, sans 
doute que nous avons, nous 
aussi, sous-estimé cet aspect 
des choses. Aussi avons-nous 
décidé de faire droit à vos 

Blasés? 

justes demandes, de rétablir 
cet échange sans lequel un 
hebdomadaire militant ne 
saurait vivre. Désormais, cette 
page sera régulièrement 
consacrée à vos lettres. Par 
conséquent, écrivez-nous. 

Faites-nous part de vos ré­
flexions sur la vie politique et 
sociale, de vos suggestions 
sur le journal ou encore de 
vos expériences. Sachez sim­
plement que la place impartie 
n'étant pas illimitée, il vous 
faudra être court. Mais, vous 
en conviendrez, l'important 
n'est pas la longueur de vos 
missives. Alors, à vos plumes 
et... à bientôt ! 

Un coup de 
«Rouge» 

Le 30 octobre, 
un numéro spécial 1956 
N 

ous l'avouons, nous 
cherchons en perma­
nence à vous étonner. 

Car, après tout, que vaut un 
journal qui s'enlise dans la rou­
tine ou le conformisme ? Com­
ment peut-il satisfaire ses lec­
teurs, leur être agréable, servir à 
leur information, éponger leur 
soif d'en savoir plus? 

Rassurez-vous, loin de nous 
l'idée de recourir à la technique 
de l'esbrouffe par laquelle tant de 
« confrères » de Rouge s'assurent 
de nouveaux lecteurs ainsi que 
de confortables recettes publici­
taires. Nous, ce que nous vou­
lons, c'est vous offrir, chaque 
semaine, un produit de qualité, 
un produit qui soit entre vos 
mains une arme pour contrer le 
discours dominant pour donner 
force et crédit à notre projet de 
bouleversement du vieil ordre 
des choses. 

Un seul exemple vous permet­
tra de toucher du doigt ce que 
nous voulons réaliser, c'est le 
numéro spécial en préparation 
sur les insurrections ouvrières de 
1956, en Pologne et en Hongrie. 
Comme nous l'avions fait à l'oc­
casion du cinquantième anniver­
saire du Ftont populaire, Rouge 
se mettra, le 30 octobre, à 

l'heure des révolutions antibu­
reaucratiques dans les pays de 
l'Est. 

□ Que représenta le coup de
tonnerre de 1956? Quels en
furent les signes annonciateurs ?
Sur quels bouleversements
déboucha-t-il-? Nous nous effor­
cerons de reconstituer pour vous
les événements.

□ Qui furent les acteurs de ces
soulèvements de masse ? Com­
ment vécurent-ils cette période?
Nous publierons des témoigna-

ges que vous ne trouverez nulle 
part ailleurs. 

□ Comment se manifesta ce
qu'on a désormais coutume
d'appeler « la crise du stali­
nisme » ? Que fut concrètement
le choc du XXC Congrès du
PCUS ? Comment ces événe­
ments furent-ils vécus en URSS
et en Europe occidentale ? Là
aussi, des opposants, des com­
munistes s'exprimeront dans
Rouge. 

Quelles leçons peut-on à pré­
sent tirer de telles explosions à la 

lumière du printemps tchéco­
slovaque et de l'été polonais? 
Une table ronde réunira des 
hommes et des femmes engagés 
dans le combat contre les dicta­
tures bureaucratiques de l'Est 
européen. 

Pour rien au monde, ne man­
quez ce numéro. Mais ne vous 
contentez pas de l'attendre. Pré­
parez-vous à le diffuser massi­
vement. Annoncez-le autour de 
vous, préparez des ventes spécia­
les. Dés à présent, faites remon­
ter vos commandes. Rendez­
vous le 30 octobre ! 
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